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1991 est une année riche en événements internationaux. La guerre du 
Golfe, la Conférence Internationale sur la Paix au Moyen-Orient et la désinté­
gration de l'Union Sovièlique sont autant d'événements où on peut détecter les 
symptômes du processus de transformation et de mutation du système bâti 
après la deuxième Guerre Mondiale. La longue nuit de la confrontation Est· 
Ouest fait place à une unipolarité imparfaite , où les Etats Unis assument en 
solitaire l'hégémonie politique et militaire, mais en même temps sont obligés de 
partager leur leadership avec te Japon el la Communauté Economique Euro­
péenne pour ce qui est des affaires économiques. 

Les pays du Maghreb, comme d'autres Etats du Sud, observent avec 
méfiance et crainte la disparition de l'URSS, l'unique contre-pouvoir capabl e de 
limiter les excès du bloc occidental, de nouveau mis en évidence pendant la 
guerre du Golfe. Bie n qu'éloignée du centre du conflit, la région maghrébine vit 
intensément les péri péties de la guerre, qu'elle con sidè re comme un nouveau 
connit entre l'Islam et l'Occident, prélude d'une rivalité croissante entre le Nord 
et le Sud ( 1). 

La méfiance suscitée à tous les niveaux des sociétés maghrébi nes par le 
Nouvel Ordre International, si souvent invoqué, n'empêche pas que ces pays 
continuent à se restructurer économiquement dans le but de s'i ntégrer au 
système économique mondial. Conscients de leur fragilité politique et économi­
que dan s un monde de plus en plus interdépendant, les dirigeants maghrébins 
optent pour renforcer insti tutionnellement l'Union du Maghreb Arabe et pour 
resserrer leurs liens avec la CEE, qui accélère son processus d'intégration 
politique après la signature du traité de Maastricht en décembre. 

Notre démarche commence par situer le Maghreb dan s u n système mon­
dial e n recomposition, analyse ensuite ses re lations avec l'Europe et la France 
et étudie final ement l'environnement régional où des phénomènes, comme 
l'islamisme, interfèrent de plus en plus dans les relations entre les Etats . 

1. - LE MAGHREB DANS LE SYSTÈME MONDlAL 

Au cours de l'an née 1991, le processus d'ouverture et d'insertion de 
l'Algérie dans le système économique mondial s'est accentué. La stratégie 
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dessinée par les gouvernements de Moulaud Hamrouchc ct de Sid Ahmed 
Ghazali cherche à insérer l'Algérie dans la Division Internationale du 'l'rayai! 
grâce fi une accélération des réformes économiques et à une multiplication des 
appels aux investisscursétrangc rs (Ibis). L'impact socia1 prévisiolcJc certaines 
de ces réformes et la tension politique qui a suivi l'é tat de siège ont conduit le 
nouveau premier ministre Ghazali fi essayer de différer ct de limiter l'applica­
tion de ces mesures. Les déma rches d'un groupe d'experts algériens envoyéS à 
Whashingtoll en septembre pou r renégocier l'accord avec le r r..H n'évitent 
cependant ni la dévaluation de 22 % du Dinar ni l'augmentation cn octobre des 
prix de cerwins produits de consommation de base, comme le lait, l'huile, le 
maïs, le sucre et l'essence, L'application partielle des réformes proposées par le 
FM I ainsi que les difficultés du gouvernement algérien à faire face aux 
échéances de la dette en juin el octobre donnent lieu à la publication en 
novembre d'un dur rapport du FM I, où est critiqué le laxisme des politiques 
monétaire, budgétaire et fiscale du pays; les dirigeants du FMI exigent une plus 
grande rigueur budgétaire, une nouvelle dévaluation du Dinar, ainsi qu'une 
accélération des privatisations des entreprises publiques viables après leur 
renflouement et la liquidation des autres, 

Le volume et la structure de la dette extérieure, dont les échéances sont 
concentrées à moyen et court terme, conditionnent eux-mêmes le succès d'u lle 
tentative de relance économique, quelqu'el1e soit. 1... ... ferme volonté algérienne 
d'éviter le rééchelonnement, en s'appuyant sur les échecs sociaux et financiers 
enregistrés dans les autres I)ays, obi ige ft dévier les excédents commerciaux 
obtenus en 90 et 9 1 pour réabsorber les arriérés d'une dette dont le service est 
en 91 de 9 370 M S, ce qui représentait 72,7 % des exportations, En 1991 la dette 
extérieure se réduit de 1 500 jI,'l $ et atteint en fin d'an née un volume de 
25000 M $ dont. les 3/4 arrivent à échéance avant la fin de 1993. Pour modifier 
la structure de son endettement extérieur sallS avo ir ft passer sous les fourches 
caudines des clubs de Londres et de Pari s, le régime algérien parie sur une 
négociation bil atérale avec ses créanciers qui devrait aboutir à un .. reprofilage ~ 

de sa dette commen:iale. Cette opération consiste à obtenir des prèts à long 
terme aux meilleures conditions pour payer les crédits à court et fi moyen terme 
aggravés par des taux d'intérêt élevés c t souvent par des ~ swectncrs» ou primes 
bancaires. Le Crédit Lyonnais devient responsable pour diriger une opération 
destinée à différer le remboursement de 1 500 M $ pendant une périodeoscillant 
entre 5 et 8 ans. Des tensions politiques empêchent que l'accord de principe, 
nlTêté en septembre, ne soit débloq ué nvant la fin de 1991. Ln réduction 
dramatique des réserves de change qui couvraien t en juin seulement 10 jours 
dïmportation invite le gouvernement Ghozali à essayer de mobiliser des res­
sources financières alternatives qui permettraien t fi l'Algérie de conserver une 
marge d·autonomie SUI· la gestion de son économie ct d'échapper ninsi ft l'inter­
ven tion et à ln supervision directe des organismes financie rs internationaux. La 
nouvel1e loi sur les hydrocarbUl"es approuvée en décembre est présentée comme 
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la ~ panacée ~ qui permettrait d'obtenir en 1991 des revenus financiers extraor­
dinaires de 7 mîlliards de $ par le biais de deux voies complémentaires: 

• la vente anticipée d'hydrocarbures qui consiste il payer à l'avance et à 
récupérer le pétrole brut il moyen terme; 

• la vente jusqu'à 49 % des droits d'accès aux compagnies pétrolières 
étrangères, leur permetlant de participer il l'exploration et fi l'exploitation lant 
des gisemen ts de gaz que de pétrole, en échange d'investissements techno­
logiques destinés à découvrir de nouveaux gisements ainsi qu'à augmenter le 
taux de récupération des gisements, déjà en exploitation, 

l:anti-américanisme exprimé dans les manifestations populaires qui ont 
lieu pendant la guerre du Golfe a insi que la prise de position officielle du régime 
qui , sans abandonner sa volonté de médiation, accuse les Etats-Unis et la 
coalition internationale d'outrepasser les mandats des Nations Unies contri­
buent, sur le plan politique, il teinter de méfiance les relations entre l'Algérie et 
les Etats-Unis dan s les premiers moi s de l'année, Pendant la guerre, le gouver­
nement nord-américain ferme son école en Algérie, évacue une partie de ses 
diplomates et recommande à ses citoyens de ne pas visiter le pays. Une fois la 
guerre term inée, Washington avertit l'Algérie, après la publication d'un rapport 
alarmiste de la CIA, qu'elle ne tolèrerait pas que le seul pays arabe ayant une 
capacité nucléaire qui n'a it pas signé le traité de non-prolifération nucléaire 
continue la construction d'un nouveau réacteur de technologie chinoise sans la 
supervision de l'Agence Internationale de l'Energie Atomique. Les autorités 
algé riennes revendiquent leur souve raineté technologique et acceptent finale­
ment en juin, sous les pressions diplomatiques ct financières, de soumettre leurs 
installations à l'inspection de l'Agence Internationale de l'Energie Atomique. En 
août, les relations politiques reprennent un cours normal quand le secrétaire 
d'Etat nord-américain, James Baker, se rend en visite dans le pays et invite 
l'Algérie à participer à titre d'observateur à la conférence de Paix sur le Moyen 
Orient. Le nouveau climat dans les relations bilatérales se reflète dans la 
décision adoptée en septembre par le gouvernement nord-américa in de fixer une 
quote-part annuelle de 40000 visas d'immi gration pour les trois prochaines 
années pour les citoyens algériens ou originaires de l'Algérie. La re prise des 
relations politiques ne peut toutefois éviter que les échanges commerciaux entre 
les deux pays, ralentis durant les premiers mois de l'année, se réduisent cn 
termes globaux. Les Etats-Uni s cédent à l' Italie la place de premier client de 
l'Algérie mai s continuent à être leur troisième fournisseur. En fin d'année, le 
gouvernement américain, préoccupé par le déficit de la balance commerciale 
bilaté rale, accorde plusieurs subventions et prêts. Parmi ceux-ci, on remarquera 
le prêt de 500 M $ destiné à financer l'achat de produits agricoles américains à 
partir de mars 1992. La politique d'ouverture et de libéralisation économique 
algérienne attire l'attention d'importantes entreprises américaines sur les sec­
teurs de l'énergie et des finances. En juin, la déclaration de l'Etat de Siège 
n'empêche pas la Prudential Securities de réaffirme r sa confiance en l'Algérie 
et de signer un accord avec la Banque Centrale à qui elle garantit des prêts pour 
une valeur de 4,5 milliards de dollars, étalés sur trois ans et consacrés à la 
restructuration de la dette extérieure algérienne. La Prude ntial Securities, qui 
avait demandé au même titre que la CitiBank une autorisation pour son 
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implantation permanente en Algérie, est l'une des premières soci étés étrangères 
à recevoir l'accord de créer une société financière d'un capital de 30 )1,-1 $, (lui 
travaillerait dans le secteur des assu rances, finances et offres de crédit. Dan s 
le domaine énCl"gétique, ln Occidental Qil & Gas Corporation obtient une 
concession de 23000 km2 à l'est d'Hassi R'Mel pour faire des prospections 
pétrolières ct la compagnie américaine Shcll international signe un accord a"ec 
Sonatrach pour la livraison de 2,4 milliards de m3 de gaz naturel liquéfié sur 
une période de 15 ans. En revanche, la situation politique instable empêche tous 
les opérateurs économiques de manifester la même confiance envers l'Algérie et 
met en danger les investissements massifs que le gouvernement algérien 
espèrait attirer, grâce à la réforme de la loi sur les hydrocarbures. Par exemple, 
la banque new-yorkaise, Bankers Trust, bloque à la fin de l'année l'accord conclu 
.il l'automne ent.re le Comité Bancaire International et l'Algérie ce qui met en 
péril tout le processus de restructuration de la dette commerciale algérienne. 

Les relations avec le Canada se sont également vues conditionnées par le 
climat d'instabilité politique et la détérioration de la balance des paiements 
algérienne. L'aide de l'Agence Canadienne pour le Développement International 
diminue au cours de 1991 , bien que l'Algérie continue à être le principal 
bénéficiai re africain de cette dernière. La perte de l"Onfiance en l'Algérie n'em­
pêche pas 1'ACDI d'octroyer une ligne de crédit de 20 ~'f S .il ln Banque de 
l'Agriculture et du Développement Hural destinée à favoriser l'importation de 
produits canadiens, cc qui permet à l'autre grand partenaire nord-américain de 
consolider sa place de 8~ fournisseur du marché algérien. Le secteu r énergéti­
que, lui aussi, intéresse les entreprise~ canadiennes qui commencent à conqué­
rir une place stratégique. Plus ieurs en trepri ses ont signé des accords avec la 
Sonatrach JXlur participer à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures 
en juin. la Gulf Canada Ressources Limited ct en aotît, l'International Petm­
leum Corporation, qui réalisera ses prospections sur une région de 8 600 km2 

si tuée au nord de Bechar; en octobre, la Noreen Energy Resources y Ercor, qui 
réalise ses prospections sur un terrain de 13500 km2 situé au nord-ouest du 
gisement d'Hassi H'mel. 

Les possibilités offertes par le processus de libéralisation économique, 
ainsi que le souci algérien de diversifier ses partenaires permettent cette année 
l'arrivée sur le marché de nouveaux pays industrialisés,cornme la Corée du Sud. 
avec lesquels rAlgérie n'entretenait jusqu'à présent que des r'elations commer'­
cinles linlitées. La l"Ompagnie coréenne Daewoo, qui projetait de construire une 
chaine de montage de bus et minibus, est la première entreprise étrangère qui 
commence à vendre directement ses voitures en monnaie locale. Samsung, à son 
tour, s'est unie à l'entreprise publique algérienne ENAPEM pour construire une 
chaine de montage qui produit 50 000 « personnal compute r ~ par' an. 

Malgré le dynamisme de cc dragon de l'Asie, le J apon continue à être le 
principal partenaire asiatique de l'Algérie. Au mois d'avril , la Jeximbank ac­
corde une ligne de crédit de 1551\1 $ destinée à financer l'importation de pièœs 
de rechange, pneus et équipements industrie ls japonais; uni à l'active pr"ésence 
sur le marché algérien d'entrepl"Îses du secteur automobile (Honda, Komatsu ct 
par dessus tout Nissan ) ceci pe rmet au Japon d'augmenter sa pénétration 
commerciale sur le marché. Outre des uides non négligeables au développement, 
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le Japon continue il s'intéresser au sedeurénergétique. En septembre, la Cltoh 
Cie signe un accord~cadre avec la Sonatrach pour collaborer au développement 
des gisements de gaz naturel du sud-est algérien à partir de 1995 et à la 
construction d'une unité de mét hanol. Sur le plan financier, le Japon, second 
créancier de l'Algérie avec une dette de 5 MM $, répond favorablement aux 
demandes de crédit des autorités en dépit des tensions politiques in ternes. En 
août, à la suite de la visite du ministre algérien de l'Economie, le gouvernement 
japonais s'est engagé à co-financer le prêt de 350 M S que la BlRD avait accordé 
en juin. Cependant, le déblocage de ce prêt dépend du résultat des négociations 
que mènent les banques commerciales, dirigées par le Crédit Lyonnais, pour 
~ rcprofiler" la dette à court et moyen terme. 

Les relations avec la Chine sont axées sur la coopération nucléaire. 
L'Algérie, qui dispose d'importantes réserves d'uranium sur la frontiè re avec le 
Niger, a commencé son programme nucléaire au milieu des années 60, et 
inauguré après 1989 son premier réacteur nucléaire construit à l'aide de 
technologie argenti ne (2). Pékin fut le partenaire choisi par l'Algérie en 1986, à 
la suite des refus de Bonn, Paris et Ottawa pour la fourniture d'équipements 
nucléaires, jusqu'à cc qu'elle ait s igné le traité de non-prolifération. La Chine a 
aidé à la construction d'un réacteur nucléaire d'une puissance de 15 M.W. situé 
dans la ré!,rion d'Aïn Oussera, officiellement destiné à l'usage civil. 

La disparition du bloc soviétique oblige les pays non-alignés à réviser leurs 
objectifs et à s'adapter à la nouvelle situation internationale. Dans ce nouveau 
contexte international, les relations de l'Algérie avec les pays du sud sont plus 
limitées que jamais. En 1991 le seul accord à signaler est celui de l'Algérie et 
l'Uruguay qui octroie à cette dernière une ligne de crédit de 10 M $ pour financer 
les importations algériennes de viande. 

Malgré la guerre du Golfe ct la mauvaise conjoncture internationale, le 
Maroc obtient cn 1991 des résultats économiques assez satisfaisants, qui 
consolident son intégration dans le système économique international. 

La rapide victoire de la coalition alliée a lim ité l'impact négatif que le 
conflit du Golfe avait eu sur l'économie et sur le fragile équilibre social du pays . 
Au cours du premier semestre, le prix des importations é nergétiques a augmen­
té de l"ordre de 23,1 % tandis que les recettes provenant du tourisme, le secteur 
le plus touché par la guerre, tombent de façon spectaculaire. L'augmentation de 
13 % du tourisme maghrébin au cours de s 9 premiers mois de 91 ne peut 
contrecarrer la diminution de 37 % du nombre de touristes européens et nord­
américains qui visitent le Maroc, ce qui engendre un manque à gagner de 
610 M $ dans un secteur qui fournit 260 000 emplois directs. Le blocus écono­
mique décrété par l'ONU contre l'Irak après l'annexion du Koweït paralyse les 
exportations marocaines vers ces pays, ce qui entraîne une manque à gagner de 
400 M S (3). Le Maroc a pu faire face à ces contraintes grâce à une excellente 

(2) H,'.\lJIl! ( K.~der); Le Nuclé"ire en Algérie: l"avcnture inache,·oo. - Algérie·Actualité ( 1328 ). 
2&31 1991:21·23. 
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récolte ainsi qu'aux dividendes obtenus pour sa participation dans la coalition 
anti-irakienne : l'Arabie Saoudite et les Emirats Arabes Unis lui fournissent le 
pétrole gratuitement pour une val eu r de 1000 M S el effacent des dettes de 
l'ordre de 3 600 M S (4 ), L'exceptionnelle récolte de céréales de 199\ (85,3 mil­
lions de quintaux ), supérieure à celle record de 1985, a eontribué aussi à 
compenser les difficultés économiques dérivées de la guelTe du Golfe et permet 
au l\'iaroc de finir l'année avec des performances encourageantes. Le PIB 
augmente en 91 de 5,1 % contre 2,6 % en 90 et 1,5 'if en 89. Le déficit du trésor 
diminue et réprésente 3,1 % du PIB au lieu de 3,6 'If; en 90 et ce ma1brré 
l'augmentation des dépenses sociales décrétée après les émeutes qui ont secoué 
les villes de Fez et de Tanger en décembre 90. Les réserves de change augmen­
tent de 2 100 minions de dollars en 90 à 2 800 en 91, l'équivalent de 4 mois et 
demi d' importations. 

Au tableau des points noirs, il convient d'inscrire la tendance à la dégra­
dation de l'état des échanges extérieurs amorcée en 1989. Malgré le ralenti sse­
ment du rythme d'accroissement des importations (5 %), le taux de couverture 
stagne (62,4 lJ() et le déficit commercial, établi à 22,8 milliards de dirhams, 
s'aggrave de 39(- par rapport à celui de 90. Dans un tel contexte, caractérisé par 
le ralentisse ment de la croissance des revenus envoyés par les travailleurs 
marocains à l'étranger (+ 4 % seulement) et la baisse des recettes touristiques 
( 18 %) l'é{juilibre de la balance des paiements n'est maintenu que grâce aux 
concours extérieurs reçus et au rééchelonnement de la dette extérieure. Lïm­
portance que les autori tés marocaines concédentaux investissements étrangers 
est démontrée par les mesures adoptées cette année-hi: sur le plan institution­
nel, on crée en juillet un nouveau ministère des Investissements Extérieurs, 
dirigé par j\'lohammed Mdagh ri Alaou Î ; d'un point de vue législatif, on approuve 
en mai un nouveau code régissant la prospection et l'exploitation des hydrocar­
bures, destiné à auirer les investissements des sociétés privées étrangères dans 
un pays obligé d'importer 90 'K de ses besoins énergétiques; en juin, le Parle­
ment approuve le projet de loi rclatifà la création d'une zone ~ ofTshore " . Le 
Maroc poursuit en 1991 la privatisation du secteur public: en septembre est 
crée une commission de transfert qui complète la structure prévue pa r la loi sur 
les privatisations; les premières privat.isations (transports et industries) sont 
étudiées par· le comité d'évaluation qui sélectionne ,1 la fin décembre 39 entre­
prises prioritaires. 

En 1991, les institutions financières internationales continuent à appuyer· 
les efforts de redressement éeonom ique du "bon élève marocain ", en applaudis­
sant des résultats qui ne peuvent toutefois pas cacher le prorond déficit social 
que subit la société marocaine après 10 ans de politique d·ajustement (5). La 
Banque Mondiale, qui de temps en temps stigmatise cc déficit social, souligne 
dans son rapport su r le Maroc publié en décembre 91 que peu de pays en 
développement ont enregistré d'aussi bons résultats pendant la seconde moitié 
des années 80. D'après la B1HO, le j\'!afOc serait, parmi les pays endettés à 

141 MAHK.~. (Jon 1: ~l ororro looks to life aft.,. debt _ Mid(lI~ E<I.,' }o,·u ""'/I),,·l)igest l CW4l19!Yl : 4·6 
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revenu moyen, celui qui aurait obtenu le meilleur taux de croissance pendant 
la période de 1982 à 1990. La confiance des milieux internationaux dans la 
politique de libéralisation économique marocaine s'est concrétisée, après la fin 
de la guerre du Golfe, par la relance des prêts publics octroyés au royaume 
chérifien qui ont atteint un volume de 7,2 milliards OH. En 1991. la BIRD lui 
accorde des prêts évalués à 3 milliards OH, destinés à favoriser les réformes du 
secteur financier, l'investissement dans le milieu rural et les infrastructures 
ainsi que le développement du secteur privé. 

Ala fin de 1991 , l'endettement du Marocest de 21 100 millions de dirhams 
au lieu de 23500 fin 90, ct ce, b'Tâee à l'effaeement d'une grande partie de la 
dette arabe. Les autorités économiques marocaines, qui renoncent à bénéficier 
de la seconde phase du plan Brady pour la réduction de la dette commerciale, 
consacrent les derniers mois de l'année à négocier avec le FMI un soi-disan t 
dernier prêt d'ajustement structurel qui devrait être signé au cours du premier 
trimestre 92. 

La position du Maroc dans le système international se voit renforcée cette 
année grâce à son élection en octobre comme membre non permanent du Conseil 
de Sécurité des Nations Unies pour deux ans, à partir du lI"(! janvier 1992. 

En 1991, les relations entre Je Maroc, le scul état maghrébin ayant 
participé à la coalition anti-irakienne, et les Etats-Unis se sont intensifiées. De 
hauts responsables américains se sont rendus au Maroc après la fin de la guerre 
du Golfe: Frederick Vreeland, sous-secrétaire d'Etat adjoint chargé des affaires 
du Proche Orient, en mars, Ronald Roskens, administrateur de l'USAID en juin 
ct James Baker, secrétaire d'Etat, en août. Ason tour, le souverain marocain se 
rend en visite officielle aux Etats-Unis en septembre, deux semaines après la 
proclamation d'un cessez-le-feu au Sahara Occidental. Ces visites sont liées à 
la relance du processus de paix au Moyen Orient ainsi qu'à la réactivation du 
référendum d'autodétermination du Sahara Occidental. Washington aimerait 
que Hassan I I - Président en exercice du Comité Al-Qods - joue un rôle actifdc 
médiateur, afin de faire réussir la conférence de paix israëlo-arabe sous l'égide 
américano-soviétique. En contrepartie de cette médiation, le souverain maro­
cain essaie d'obtenir l'appui ferme de «la seule grande puissance qui reste dans 
le monde » et qui de surcroît «contrôle » l'ONU dans le processus référendaire 
initié dans le Sahara Occidental (6). Les marocains ne réussissent pas à obtenir 
cet appui explicite à leurs thèses sur le sujet du dossier saharien, mais ils sont 
récompensés de leur attitude pendant la guerre du Golfe. Le 28 février 1991, les 
deux pays signent un accord de rééchelonnement d'une partie de l'aide améri­
caine (128 M $) pour une période de 20 ans, avec 10 ans de grâce, à des taux 
d'intérêt réduits, en application de l'accord de rééchelonnement conclu en 
septembre 90 avec le Club de Paris. L'Agence Américaine pour le Développement 
International (USAID) augmente son aide aux PME exportatrices marocaines 
(don de 25 M $ en août et de 18,3 M $ en septembre). Le Maroc continue à être 
le troisième pays après l'Egypte et le Bangla Oesh qui reçoit J'aide nord-améri­
caine la plus importante. Dans le domaine agricole, les Etats-Unis accordent un 

(6) llf:HI<A}![)A.''': (AWelkha leq).- te Sahara Occilbmtal enjeu maghrebin. - l'mis. Karthala. 
1992 : ]94- ]95. 
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prêt de 35 1\1 $ destiné à l'importation de 170000 tonnes de blé. La confiance 
nord-américaine en le Maroc, considéré comme un allié fidèle dan s la région, 
facilite en novembre la signature d'un accord préliminaire pour ['achat de 
20 chasseurs f-16 ~ Falcon ~ dans le cadre de la coopération mil itaire. 

Le fait qu'on parle français au Canada contribue de manière importante 
au développement des relations avec le Maghreb. 65000 marocains, pour 13 
plupart juifs, décidèrent de s'installer à Quebec depuis les années 60. La 
possibilité d'accéder il la lCchnologie nord-américaine par le biais d'une langue 
plus accessible explique l'intérêt des marocains pour intensifier leurs re lations 
avec le Canada dans les domaines de l'énergie ou des télécommunications, par 
exemple. Dans ce dernier domaine, l'Office National des Postes et Télécommu­
nications obtient un prêt important de 58,5 1\01 $ canadiens destiné fi finance r 
l'installation de 96 000 nouvelles lignes téléphoniques. 

Les relations entre le Maroc et les pays d'Extrême Oricnt continuent fi 
êtrc oonnes et se cen trent cette année sur les questions politiques. Plusieurs 
échanges de visites avec la Chine, membre permanent du Conseil de Sécurité 
des Nations Unies, a ttestent d'un bon niveau de relations bilatérales. En avril. 
le vice-président chinoi s des Affaires Etrangères se rend au Maroc. En août, son 
homologue marocain lui rend la visite, préparant ainsi le voyage officiel du 
prince héritier dans la région en novembre. De son côté, le Japon, 7" clien t du 
Maroc et un des pays avec lequel la balance commerciale bilatérale est positi ve, 
recevra l'héritier marocain en septembre. Cependant, le bon niveau des rel a­
tions politiques n'aura pas été suffisant en 91 pour attirer des investissement.s 
japonais importa nts. On relève uniquement quelque dons pour aider à la 
construction d'un arsenal à Agadir et pour y créer là-bas une école de formation. 

En Tunisie, l'année a été marquée par les efforts du gouvernement pOUl 
fa ire face aux répercussions économiques de la Guerre du Golfe et pour récupé­
rer la confiance internationale, gravement détériorée pendant le conflit. 

Le touri sme et le textile, les deux secteurs d'acti vité qui rapportent le pl us 
de devises au pays et qui emploient près de 22 % de la population acti ve, ont été 
dUl'ement frappés par la Guerre du Golfe. En février, on estima que le tourisme 
pourrait accuser une baisse des recettes de 40 % duc à la désaffection des 
touris tes européens. Le chiffre d'affa ires du textile, qui en 1990 avait assuré 
près du tiers des recettes d'exportation , était en bai sse de 25 <;{ fi cause de la 
diminution des com mandes des sous-traiteurs européens qui préféraient 
s'adresser ailleurs (7). De plus. plusieurs membrcs de la coalition internationale 
pénalisent la l \mis ie poUl" s'être ralliée aux thèses de Bagdad durant le confli t 
Les inves t.issements arabes subi ssent un important ralentissement (8), a lors 
que l'Arabie Saoudite ct les Etats-Unis rédui sent de manière drast ique leur aide 
économique. 

(7) M"H(,"IlJ.()I'I I ~~uren\l: Ll 'I\lnisiecn 1~~nncdccrois81lnœ. - Je""eA{riqllc (15881. 516' ]991 
57·59 

(81 ].cs pCl1CS fm3llcièrcs de]a Thnisie il c~use de I~ C uc r re du Colfe sonl e~ti",ées il 3i5 ~] S. 
donl·ll '; dCl'rait clrecou"c"l fIo.~rle Fonds t\ raoo pour le Développement Economiqued Socinl( FADES) 
1J< lsé il Koweil ,·ille. Sur le pJlm des e~po l·l"tio,,~. les »C rICS ",m""m:ia les nrll lilés 1i""luœs il 51 ~ I S. 
d011197', ,·er. l"lrakeI3 '1 "ersle Kuwait. VoirJelllleA{riq",:( 157 11.f,l'lI1991 :4 
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Cette sombre situation économique pousse le gouvernement à réformer la 
Loi des Finances et à reconsidérer à la baisse ses prévisions économiques 
optimistes pour 1991. Outre une croissance au mieux nulle, la Tunisie s'atten­
dait au début mars à enregistrer un déficit de la balance des paiements de 
650 M DT au lieu de 380 initialement prévus. Cependant, à la fin de l'année, les 
résultats sont beaucoup moins alarmants. La croissance a réussi à se situer à 
3,5 %, grâce surtout à une récolte céréalière, jamais égalée, de 25,5 millions de 
quintaux (en hausse de 15 %). Le déficit de la balance commercia le a diminué 
de 21,9 % et le taux de couverture est passé de 64 % e n 1990 à 7 ] % en 199] . Le 
déficit de la balance des paiements est donc de 595 mil lions de dinars grâce à 
l'augmentation des exportations et à la reprise du secteur touristique à partir 
du mois d'août 

La dette extérieure à la fin de 1991 est de 6,9 M $ avec un service 
englobant 22 % des recettes courantes. Bien que préoccupant, l'endettement 
extérieur de la 'I\misie est mieux structuré que celui de l'Algérie, car les trois 
quarts sont constitués de crédits à long terme. Les réserves de change, qui 
étaient descendues en mars à moins de deux semaines, couvrent cependant à la 
fin de l'année 45 jours d'importations. 

Le pari pro-irakien auquel s'est livré le gouvernement de Ben Ali pendant 
la Guerre du Golfe, lui a permis de regagner l'appui de la rue, mais a contribué 
également à la détérioration de l'image d'un pays modéré que la Tunisie s'était 
forgée auprès des pays occidentaux depuis l'indépendance. Ala fin des hostilités, 
les autorités tunisiennes déploient une intense activité diplomatique, essayant 
ainsi de regagner la confiance internationale dans un moment où le pays avait 
plus que jamais besoin d'aide pour pallier les conséquences économiques de la 
guerre. Le président Ben Ali se rend sept fois en visite à l'étranger et reçoit cinq 
chefs d'état. Le Premier Ministre se déplace à six reprises et reçoit quatre chefs 
de gouvernement. Le Ministre des Affaires Etrangères va dix·neuf fois à 
l'étranger et accueille trente six responsables (9). Le personnel diplomatique 
tunisien reçoit, durant la conférence des ambassadeurs de Tunisie à l'étranger 
tenue à la fin du mois d'août, des directives claires sur les fonctions qui lui sont 
assignées: consolider la place de la Tun isie sur la scène internationale, aider à 
l'ouverture de débouchés plus larges pour les produits nationaux et attirer les 
investissements extérieurs nécessaires pour achever le processus de l'estructu· 
ration économique (10). Pour atteindre ces objectifs, on restructure le ministère 
des Affaires Etrangères en l'adaptant aux nouvelles priorités de la politique 
extérieure et on renforce la présence de la Tunisie dans les forums internatio­
naux; de nouveaux représentants de l'Etat sont désignés dans les capitales les 
plus sensibles: Kacem Bousnina, ancien diplomate qui avait diri gé pendant 
10 ans l'Ambassade de Ryadh, est à nouveau désigné ambassadeur en Arabie 
Saoudite; Mohammed Ennaceur, ex-ministre des Affaires Sociales grâce à ses 
bonnes relations avec le Bureau International du 1'ravail, est nommé ambas8a-

(9 ) Ik~ Sl.lm:~ (MohamedJ: L'Offensive de charme de la Thni~ie .- f!l(omm/;oll f;commlù"w 
Afr;ca;"e(213 I, 1991 : 21-22. 

( 10) Le t<,xte du Discours prononcé pM Bf;:< AI.! pendant 1" dôture de la Conférence le 
2 seplembrc 1991. in EWde, lnlertmliollo/<,., (21. 1991: 152-156. 
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<leur auprès des organismes internationaux de l'ONU à Genève; Ismail Khelil. 
ex-ministre des Finances puis des Affaires Et.rangèresetgrand familier du FMI 
ct de la SIRO, devient ambassadeu r à Washington 

Les besoins de fi nancement extérieur pour 1991 , estimés il 1 400 l'l'ID, 
obl igent la Tunisie, qui avait renoncé en 1990 à une pal'tie de crédit([ue lui avait 
accordé le Fl\H , à recourir de nouveau aux institutions financ ières internatio­
nales. Celles-ci renouvellen t la eon/iance dans un pays, qui scion la Banque 
Mondiale « avait réalisé des progrès remarquables * dans le processus de restruc­
turation économique commencé en 1986 (11). Le Fl\'iI aecepte en août - cc qu'il 
fait très rarement - de prolonger d'un an 1'accord signe en 1988, en mettant il 
la disposition de la 'I\mi sie 90 M $ supplémentaires et étudie la possibilité 
d'offrir il 1\Ulis un de ses mécanismes de financement compensatoire qui 
rendrait moins douloureuse la diminution des recettes touristiques de 1991 
consécutive à la guerre du Golfe. La B1RD, qui voudrait que la Tunisie aille plus 
vite dans la réduction des subventions il la consommation, la restructuration du 
secteur public et la libéralisa tion du commerce extérieur, renouvelle également 
son soutien à l'économie tunisienne, Outre plusieurs prêts octroyés au cours de 
l'année, la BIRO accorde en décembre un impoltant prêt d'ajustement structurel 
de 250 M $, qui devrait aider il achever, au cours du VIII ~ plan, l'assainissement 
du système financier et à prendre les mesures macro-économiques nécessaires 
il la réu~site de la libéralisation ainsi qu'à anénuer les effets sociaux de la 
privatisation, 

Les relations avec les Etats-Unis sont gravement gênées par la position 
que le gouvernement tunisien avait adoptée pendant la Guerre du Golfe, Le 
gouvernement américain, déçu par le fait que Tunis ail critiqué le déploiement 
des troupes étrangères dans le Golfe et les "efforts des alliés cn vue d'obliger 
l'Irak à abandonner le Koweït », sanctionne durement la 'funi sie. L'aide améri­
caine diminue drastiquement en février et passe de 58,8 MS en 1990 fi 19,4 1\'1 $ 
en 1991. Cette réduction concerne l'a ide économique qui baisse de 12,5 l'II $ il 
3 M $ et su rtout l'aide mi litaire qui en 1990 avaitété de30 1\'1 S etqui cette année 
est totalement supprimée, Néanmoins, l'aide al imentaire de 16 1\1 $ est 
maintenue, 

Une fois la guelTe terminée, les autorités tunisiennes multiplient leurs 
gestes de conciliation envers Washington. essayant d'améliorer les relations 
avec la seule superpui ssa nce militaire du nouvel ordre international. En ma rs. 
pur' exem l>lc, Habib Boulares - coupable aux yeux des occidentaux d'un excès 
de zèle pro-irak ien - est remplacé pur Habib Ben Yahya, ex-ambassadeur ;) 
Wash ington, Ce l'emplacement au poste de ministre des Affaires Etrangères 
coïncide avec l'éloignement progressif du régime tunisien de Bagdad , le nouveau 
« paria ~ du système international. Même si les conlacts bilatéraux ne s'inter­
rompentjamu is, les relationsentrc les deux pays ne reprennent un cours normal 
qu'en août, lors de la visite que Jumes Baker effectue à 'l'Unis pour che rcher 
l'al>pui de la 'TUnisie à l'initiative nord-nméricaine de pa ix au Moyen Orient (12)' 

( 11 ) GI ·t; ~~()1:J (Salém ): QUIOnd la Banque i\londillle diss(:,que le Maghreb. _ tlraillr' (326, 
61121 1991 : ~O·21 

112) 111f:TT( l'eter): Ilaker in the Maghreb, - Middle Ea$lllIlern(l/wllal 1406,. 16f8l1991 : 11 , 
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Dans le domaine commercial, les relations entre les deux pays ne sont pas 
aussi importantes que celles que la Thnisie entretient avec les pays membres 
de la CEE. Les Etats-Unis importent de Tunisie beaucoup plus qu'ils n'en 
exportent; ils absorbent ainsi 4 ,8 % des exportations tunisiennes et fournissent 
0,9 % de leurs impoll,utions , ce qui les situe comme 5e client et Hr' fournisseur 
de la Thnisie. Dans le domaine industriel, le secteur énergétique est celui qui 
éveille le plus l'intérêt des entreprises nord-américaines. En juin, la société 
l\'Iarathon, associée J'année antérieure à l'ETAP, découvre au sud de Thnis un 
important gisement de pétrole qui renferme des réserves évaluées à quelq ues 
cent millions de tonnes de pétrole léger et prévoit de commencer l'exploitation 
à partir de 1992. La Thnisie, dont la production d'or noir déclinait inexorable­
ment, pourra, b'Tâce à cette importttnte découverte, retrouver une production 
annuelle de l'ordre du double de sa consommation. A la fin de J'année, la General 
Motors annonce la réouverture de sa chaîne d'assemblage , fermée en 1988, avec 
pour objectif la production de 4 000 véhicules légers destinés au marché local et 
à tout le nord de l'Afrique. 

Les relations commerciales et la coopération financiè re avec les pays 
industriels non-européens restent modestes malgré les efforts déployés pal' la 
diplomatie tunisienne pendant l'année. La Tuni sie ne reçoit aucun prêt impor­
tant du Canada et du Japon. Les relations avec Tokyo sont axées sur le domaine 
politique malgré les efforts du Min istre tuni sien des Affaires Etrangères qui 
sollicite en juin, au cours de sa visite officielle au Japon , un nouveau prêt de la 
Jeximbank qui permettrait au pays de poursuivre son prOb'Tammed'ajustement 
structurel. 

Dans le cadre de la politique de diversi fication des partenaires économi ­
ques et commerciaux, la Thnisie intensifie ses relations avec quelques pays de 
I"Extrême Orient et de l"Amérique Latine. Les relations avec la Chine atteignent 
un bon niveau, tant dans le domaine politique qu'économique. La visite d'état 
du Président Ben Ali à Pékin, en avril, un mois après la réunion de la Commis­
sion Mixte, facilite la signature d'un accol'd de coopération économique ct 
technique ainsi que l'obtention <fun prêt de 9,2 M $. De plus , la l'unisie renrorce 
ses relations avec l'Inde ct l'Indonésie, qui augmentent leul's achats de phos­
phntes. Les contacts avec l'Amérique Latine ont été traditionnellement très 
fai bles. Cette année, malgré les difficultés rencontrées par ses expoll,ations de 
phosphate en Uruguay et au Brésil, la l'unis ie l'elance les relations avec les pays 
de la pointe sud de l'Amérique du Sud. Les contacts avec le Brésil connurent 
une relance nprès l'ouverture de l'ambassade tunisienne à Brnsilia en 1989 
création d'une Commission Mixte de coopération, rntification d'un accol'd 
commercial ct concertation politique entre les deux pays dans les forums 
internationaux comme 1'0.r-.1U. Les relations avec l'Al'gentine sc développent 
également. Carlos Menem est le premier président sud-américain qui visite le 
pays. Au cours de son séjour en '1\misie en octobre, trois accords de coopération 
sont s ignés su!" l'intensification du partenariat industriel, et notamment l'aœol'd 
réciproque de la clause de nation la plus favorisée. 

La situation financière de la Libye s-est améliOl'ée en 199 1 grâce aux 
l'etombées économ iques de la crise du Golre. L'économie libyenne, tributail'e des 
revenu s pétroliers, a été favorisée par la hausse des cours du brut. Cependant, 
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elle n'a pas pu pleinement profiter de la conjoncture, puisqu'elle n'augmente que 
légèrement sa production (de 1,1 million de baril s/jour en 1989 il 1,37 en 1990 
ct 1,46 cn 1991) il cause de l'embargo américain qui l'empêche d'accédcl' à la 
technologie de pointe dans le domaine de l'extraction pétrolière depui s 1986 
Malgré ee handicap, ses revenus pétroliers, bien qu'il s n'atteignent pas leur 
niveau de 1980 (22 milliard s de $) dépassent toutefois en 1990 ct 1991 le cap 
des 10 milliards de S nécessaires au financement de ses exportations. Le Pl B a 
progressé cn 1991 de 10 % atteignant 8,6 milliards de $ grâce surtout aux 
perl'écs des investissements extérieurs faits par la Libyan Arab Foreign Invcs­
ttsment Company (13). La Balance des Paiements s'est équilibrée en dépit des 
importations liées à l'ouverture des frontiè res avec la 'l\lIlisie et l'Egypte. 
L'amélioration des Comptes Extérieurs a également permis à la Libye de régler 
une parti e de sa dette accumulée pendant les années difliciles. Estimé fi 
5,4 milliards de S en 1989, le montant de cette dette est retombé en 1991 à 
4,2 milliards de S (14 ). 

Le régime libyen amorce en 1988 un timide processus de libérnlisation 
pol itiqueetéconomique (15), et se refuse à abandonner le dirigisme étatique qui 
caractérise sa démarche économique. Les secteurs stratégiques (pétrole, gaz et 
industrie lourde) continuent à être sous la tutelle de l'Et.at, même si le petit 
commerce a été libérali sé (près de 300 PME sont passées de la tutelle de l'Etal 
a l'initiative j)1'ivéc (16); on envisage de plus l'idée d'ouvrir le pays au tou­
risme ( 17). Le rôle moteur qu'exerce ,'Etatsur "économie du I)ays sc refl ète dan s 
les grands travaux (lui fascinent le colonel Kadhafi. Le plus important de tous 
est le Grnnd Fl euve Artificiel dont le premier tronçon (sur cinq ) a été inaugu ré 
avec faste en août. Les travaux assuré s par la société sud·cor·éenne Dong Ah ont 
commencéen 1983, Il s'agit de transpolte r l'eau souterraine du désert situédans 
le sud vers les terres cultivables de la côte. 20 % de celle eau sera destiné aux 
usages domestiques ct 80 % aux usages agricoles, ce qui pel'mettra de doubler 
en 1995 la s uperficie des terres arables et de diminuer par conséquence la 
dépendance alimentaire. Cette opération oblige à ajourner d'autres projets de 
développement et représente un coût total estimé fi 25 milliards de $. Sans 
l'appui des institution s financières internationales, tous les libyens participent 
au financement du fl euve par le biais d'un impôt spécifique adopté pour la 
réalisation de cc projet. La rentabilité de ces travaux pharaoniques sera applti· 
ciée en fonction de la durée effective du fleuve. La firme britannique Brown & 
Root, responsable de la conception technique du réseau de ca nali sations, estime 
qu'il y aurait de l'cau pour 400 ans dans les nappes phréatiques du désert, alon; 
que des expelts indépendants estimen t qu'il n'y aurait des réserves que pour 
50ans (18). 

( 13 ) :>0.,11 IS.,mir), l.a Libye dÔlle . Ii,·rc ,'crl-, - Ambles 170)ÛCtol,,"C 1992: 
( 14) 1"-Mo",le:lIilm''';cmwmi'l,,eClSociaI 1991. - Paris, 1991: 114 
I lS ) VA.~·l}t;""l.u:( l)irk ): Q"dhl,Ii·$·JlCI"CS lroika ·:econOlniCl, ndl)(JlitiCHlliber:.lizalioninl.ibya 

_ MIJdlr' f:m;I JO/mml \'014[',(21. Spring 1991 : 216·23!. 
( 16) VASSA LI.lXCI ( , I eun· l~)ui s): 1"," Bons co"'ptes de Kndh ~li . _ ,lell'''' A{ri'I"'- ( 16001, 

2&811991 :42"13 
( 17 1 A{ricY'" Ues-mrch /JIII/elill, f:collomic,s"rie' , Vol. 28 (61. 1991: 10.4r>8. 
(18) A,'IIAR (Ja",al ): l.ïnaul,'Uraliondclapremièrctronchcd" . ncUvclOrtificiel _ libyen 

Vieh'<v"uII"qm' 1219/ 1991 : 12 
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Au cours de 1991, la lutte contre la «lucilie bouchère", mouche carnivore 
sud-américaine apparue en 1989 sur le territoire libyen, qui menace tout le 
cheptel de l'Afrique du nord, continue, Le programme lancé en vue de l'éliminer 
a exigé quelques 50 M$ fournis par une douzaine de pays dans le cadre d'une 
campagne d'urgence mise à exécution pur lu FAO ct d'a utres agences spéciali­
sées de l'ONU. Le programme de radiation de la «Cochiommya homnivorax " 
s'achève avec succès en octobre et permet à Tripoli d'ét..'lblir une voie de dialogue 
avec le département d'Etat des Etats-Unis q ui avait participé à son financement. 

Les relations avec les Etats Unis sont caractérisées, une année de plus, 
par les tensions pol itiques. Les accusations formulées par Washington contre la 
Libye POUl- son appui au terrorisme international et son implication dans 
l'attentat de Lockerbie ont empêché la normalisation des relations diplomati­
quesentre les deux pays malgré les nombreux appels et ouvertures symboliques 
effectués par Tripoli. La position conci liante adoptée pendant le conflit du Golfe 
n'est pas suffisante pour obtenir le ~ grand pardon ~ nord-américain. Les améri­
cains demeuren t innexibles vis à vis de la Libye: en janvier, le gouvernement 
nord-américain proroge pour la cinquième année consécutive les sanctions 
économiques imposées à la Libye: gel des avoirs libyens déposés dans les 
banques américaines, embargo sur les ventes d'armes, les transactions com mer­
ciales et les I>rêts; cn février, les infonnations diffusées par plusieurs agences 
de communication allemandes sur la tentative libyenne de construire des 
souterrains et autres bunkers blindés pour préserver son potentiel d'armement 
chimique créent un nouveau point de fl-iction dans les relations bilatérales; en 
mai , le rapport annuel du dé partement d'Etat sur le tel"forisme continue à 
mentionner la Libyc parmi les pays qui soutiennent le terrorisme international 
et le Département du Trésor interdit, sous peine d'amende, les relations 
commerciales avec 48 sociétés considérées comme agents du gouvernement 
libyen (19). Après deux ans d'entraînement au Tchad et plusieurs mois de 
déplacement à travers l'Afrique, le gouvernement américain accorde en mai, le 
dl"Oit d'asile à 350 ex-prisonniers de guerre libyens entraînés par la CIA au 
Tchad pour renverser Kadhafi. D'après les informations publiées par le journal 
AI -Hayât en décembre, les ex-soldats libyens continueraient à recevoir un 
entraînement militaire aux Etats-Unis (20 ). La fe rmeté de Washinbrton n'em­
pêche pas le coloncl Kadh afi, qui vit dans la hantise d'une nouvelle intervention 
américaine, de profiter de toutes les occasions pour proclamer son souhait de 
nOl"maliser ses relations avec les Etats-Unis , qu' il continue pourtant de qualifier 
de "première puissance impéri aliste du monde » (21). Le président Mouba rak 
devient, après l'intensification des relations entre le Caire et Tripoli, le principal 
avocat de la Libye auprès de Washington. Le «raïs - égyptien obtient du Secré­
taire des Etats-Unis qu'il souhaite en août la bienvenue à la Libye comme 
observateul" à la Conférence de Paix au Moyen Orient, mais il ne pcutéviterquc 

( 19) 0" rompte pnrmi œ S sociétés: Liby"" Al1,b Airlinc8_ Lib)":'" ' \nlb ~-oreig-n Company 
(I..AF!CO). An,bi"" 1("lfOil Comp;my (t\GOCO,. Um",,~ AI-Jn"·",,,byOil Service et 1'-,>"'oillt" li". Voir 
lalis!ecomplètein,'\/iddfc l-;as/f;<"OllOmic Dig/!.</17/511991 : 18-19. 

(20J AI-/Ia)"tit23f12l1991 :1 
(21 ) G J;t:nw; (Jean) : La fuite en avant du colonel Kadh"fi . - L.e IIIm,de 1611111991 : 4 
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la justice américaine et écossaise n'inculpe simultanément, en octobre, les 
citoyens libyens impliqués dans l'attentat de 1988 contre un appareil de la 
Panam au dessus de Lockerbie, au cours duquel 270 personnes trouvèrent la 
mort. A la suite de cette accusation judiciai re, qui exclut la participation 
syrienne et iranienne dans cetattenlat, les gouvernements amér icain et britan­
nique on t intensifié leurs pressions sur l'ri poli et exigent l'extradition des deux 
agents libyens. Les libyens tout d'abord protestent de leur bonne foi mais très 
vite, devant la possi bilité d'une riposte militaire américaine, ils jouent la carte 
de la conci liation plutôt que celle du dé fi utilisée en 1986" Ils multiplient leurs 
gestes de collaboration, tout en refusant l'extradition des agents inculpés 
(ouverture d'une enquête judiciaire libyenne dans laquelle sont invités à parti­
cipe r des juges américains et britanniques, détention préventive des inculpés, 
nomination d'un nouveau chef des se rvices de sécurité). Le colonel Kadhafi 
lui-même, dans une entrevue qu'il accorde au journal égyptien AI·Al/mm, se 
M'Clare ~ prêt à rompre avec les mouvements de libération devenus des organi­
sations terroristes, comme l'IRA et à accepter les résultats des enquêtes menées 
par une commission internationale _ (22). Malgré les craintes libyennes, Was­
hington écarte l'option militaire qui provoquerait la colère du monde arabe aH 
moment crucial du recommencement du prOl"CSSUS de paix au Moyen Orient ct 
opte pour une stratégie qui combine les pression s diplomatiques et économiques 
en che rchant l'appui et la légitimité de rQNU. 

La Libye essaie de limiter les effets des sanction s économiques occiden­
tales décrétées en 1986, en intensifiant sa coopération avec les nouveaux pays 
industrialisés comme la Corée du Sud. Au cours des dernières années, d'impor­
tants contrats et travaux publics ont été attribués à des compagnies de ces deux 
pays au détriment des sociétés eUl'opéennes et nord-américaines. Les traV[lUX 
du Grand Fleuve Al'tificic1, par exemple, sont effectués par un consortium 
sud-coréen. Les entreprises de ce dragon asiatique sont aussi présentes dan s les 
secteur pétrochimique et électri<lue dans lesquels elles obtiennent en 1991 des 
contral<; pour une valeur de plusieurs œntaines de millions de dollars 

Les l'elntions avec les autres pays du sud sont peu importantes. Plu sieurs 
accords sont signés avec la Corée du Nord: en juin, un accord pour rapprovi­
sionnement de missiles SCUD d'une portée de 1 000 km , analogues il ceux 
utilisés par l'Irak: en décembre, un autre accord est adopté pour la coopération 
économique. Durant 1991 , des relations diplomatiques s'établissent avec l' lndo­
nésieet I·UrUb'llUy. Uneconccrtation est l'echel·chée avec l'Iran. pays qui est sorti 
fOl·tifié de la Guerre du Golfe. 

La polit.ique extérieure de la l\1 au l'itanie est conditionnée, comme les 
années précédentes, par la précarité de la situation économ ique et la dépen­
dunce financière vis il vis de rextérieui-. 1....1 deue extérieure est en 1990. de 
2227 M $, soit 27 'If du PlB, ce qui l'ange la Mauritanie parmi les pays les plus 
endettés du monde (23). Le pays dépend largement des I)rêts accordés il des 
conditions f:l\'ol·ables ct reste t.ributaire des dons et des aides non remboursa-

1221 Itl-Alm"" 5.6 1211991 
12:1 1 N\M"NI I5.1bh l: L"Economi(! M nuritnnienne. - L"Uhàu/ 1551. DeC(!mbn:> 1992 
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bics, qui représentent en 1990 57,5 %de l'assistance totale reçue. Les aides sont 
fondamentalement destinées à couvrir le déficit alimentaire du pays. Dans la 
période 1990-1991 Nouakchott doit importer l'équivalent de 78 % des besoins 
alimentaires pour pallier les effets d'une mauvaise récolte, due aux faibles 
précipitations ct à une nouvell e plaie de criquets pèlerins au mois d'octobre. A 
cela il faut ajouter les difficultés économiques provoquées par la fermeture de 
la frontière avec le Sénégal (perte des devises provenant de la vente de bétail 
dans le sud) ct la b'Uerre du Golfe (augmentation de la facture énergétique, 
interrupt ion de l'aide économique arabe ct ostraci sme des donateurs occiden­
taux ct des institutions financières internat ionales, au cours des premiers mois 
de l'année). En 1991 la Mauritanie déploie d'énormes efforts pou r récupérer la 
confia nce de ses pourvoyeurs de fonds ct améliorer son image internationale, 
très endommagée par le penchant pro-irakien du régime pendant la guerre du 
Gol fe. Le président Ould Taya promeut e n avril , juste après la fin de la guerre, 
un processus de démocratisation qui devait aboutir, après l'approbation d·une 
nouvelle constitulion en juillet ct la recon nai ssance de dix nouveaux parti s 
politiques, à l'organisation d'élections présidentielles et légistatives en 1992. 

L'attitude de ~ neutralité active » de Nouakchott pendant la guerre du 
Golfe avait déplu profondé me nt à Washington qui interrompait l'aide bilatéra le 
fin février. Le profil pro-irakien contribue à ajourner la concession de fonds 
prévue pour 1991 (85 1\1 $) et provoque l'i nterruption des négociations avec la 
BIRO sur un nouveau plan d'ajusteme nt structurel. Les mesures de li béralisa­
t ion économ ique adoptéeS pa r le gouve rnement mauritanien (le monopole éta­
t ique de l'i mportation du blé est supprimé en mars) rendent plus aisée la reprise 
des contacts avec la Banque Mondiale, e n août, et facilitent la concession, en 
décembre, d'un prêt de 15,7 l\'i $ pour financer un projet d'amélioration du 
système de san té. Le potentiel énergétique du li ttoral maurit .... mien attire, 
cepend.:mt, l'intérêt du capital privé nord-américain ; la compagnie multinatio­
nale TEXACO réa li se des pl"ospections pétrolières à Keul" Masene, près de la 
fronti ère sénégalai se, et au Cap Timiri s, e nt re Nouakchott et Nuadhibu 

La l.'Oopéra tion bilatérale avec les pays asiatiques prend la fo rme de dons 
et de prêts à des conditions avantageuses: au cours de l'année, la Chine fait un 
don de 1 450 ton nes de maïs tandis que le Japon accorde un paquet d'a ides, pour 
une valeur de 500 M d'ouguiyas, destiné au financement de plusieurs projets 
agricoles et au rééchelonnement de la dette. Les contacts avec Thkyo, le client 
principal de la Mauritanie, se centrent égale ment sur l'étude des possi bili tés de 
coopération dans le domaine de la pêche. 

La disparition de l'U nion Soviétique comme Etat est avec la Guerre du 
Golfe l"autre grand événement qui secoue la vie international e en 1991. L'ag­
gravation de la crisc économique intérie ure ct le processus de désintégration 
étatique poussent l'U nion Soviétique à rononcer a u rôle de s upe rpuissance 
mondiale, qu'elle avait exercé depui s la seconde Guerre Mondia le . L'appui 
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soviétique aux résolutions de l'ONU durant la Guerre du Golfe (24) ainsi que 
son association fi l'initiative de paix pour le Moyen Orient, lancée par l'admin is­
tration Bush , illustrC!nt les mutations en cours dans le nouvel ordre internatio­
nal. Bien qu'ayant abandonné depuis longtemps la prétention d'équilibrer leurs 
relations avec l'Occident par le biais d'une intensification de leurs relations avec 
les pays de l'Est, les pays du ]\'Iaghreb accueillent avec préoccupation l'effondre­
ment de l'ordre bipolaire (25). La disparition de l'unique contre-pouvoir, qui 
pouvait limiter les excès de la puissance américaine, cause des inquiétudes (lui 
seront mises en évidence pendant la Guerre du Golfe (26). 

L'Algé rie, qui entretenait avec l'ancienne pat rie du socialisme d'impor. 
tants liens économiques, politiques et militaires, a été prise au dépourvu par les 
rapides bouleversements qui ont secoué J'URSS depuis 1989. Qu'il s'agisse de 
la Guerre du Golfe ou du dossier palestinien, Alger n'a compri s que tardive me nt 
le ch:mgement et ne dissimule pas toujours son désappointement. De son côté, 
la ~ désidéologisation » de la politique extérieure soviétique contribue il créer des 
points de friction dans les relations bi latérales. En ociobre, Moscou menace 
d'interrompre ses livraisons de matériel militaire à l'armée algérienne, dotée 

presque exclusivement de matériel militaire soviétique, si l'Algérie ne fait pas 

face à ses engagements financiers. L'Algérie qui jusqu'en 1986 avait remboursé 
ponctuellement ses achats d'armemen t et de mntériel, rencontre depuis lors, des 
difficultés pour honorer ses engagements. Les accords de rééchelonneme nt 
conclus en 1987 et 1989 n'ont pas al)lani ces difficultés. La dette bilatérale est 
évaluée il la fin 1991 ù 4 mill iards de dollars étalésjusqu'ù 2010. L'incertitude, 
que provoque l'éclatement de rUHSS auprès des autorités algériennes, n'em­
pêche pas de répondre avec célérité il cette nouvelle donne de la situation 
internationalc, en reconnai ssant officÎellement les nouveaux Etats que consti­
tuent la CEl. la Géorgie et les trois Etats baltes à la fin décembre. 

Les relation s du Maroc avec l'U RSS sont d'ordre économique. La peche, 
qui depuis 1978 était ["un des principaux volets de la coopération bilatérale, 
préside il nouvenu les l'dations entre les deux pays . L'[mnée commence a vec la 
signature d'un nouvel accord d'une durée de 4 ans qui l'édu it d'u ne mani ère 
considérable, mais progressivc, l'effort de pêche soviét.ique dans les eaux maro­
caines. Le volume total de capt.ures autol'isées au COUI'S de la pl'emièl'c année de 
mise en vigueur du traité (850 000 tonnes) est très inférieur il ce que l'UJŒS 
prétendait (1 500000 tonnes) au début des négociations. Cc quota sc l'éduira 
progressivement jusqu'à 195000 tonnes, la derni ère année. En cont.repartie, les 
bateaux soviétiques autorisés fi pêcher s'acquitteront d'une redevance en de­
vises convertibles équivalente il 15 '";' de la valeur des captures réalisées 
L'UHSS s'engage également fi mettre ù la disposition des autorités marocaines 

'~4 ) hH"~'M' IUobert o .) : "108"'" y T" Cuern, dei Colfo. - l'rob/cm"" I"/<!"""ci"",,{,·,, H I. 
·Juill~l-I\o ut W'Jl : l · li . 

125 1 \\','[.j.l l'im l : l:Afrique f"ce i> la di~ I>" riti"n de r UBSS. _ ru/urrl>l<!s 11691. Odohre llln : 

1261 lI EX ~l"J{,"' I "loncd"j: l'our un contre pou\'oir planét:,if<'. - INlIIit<'s (3 1 Il. 281811991 :4 
Il,:x A("Ifj'l"R 1 fbr",l1 : Le nou\'c! 0,11 .. .:: Mondial et ra,",,"i .. de$ a .. abes. - in EI",/,'.' 1"1"mo/i" ,,ole, 1,101 1 
199"2 : 52·59. Voir auss i rentrctien aC-':O"dé pnr le ministre ~,ll,(éri.::n des AlTaires Et."ngèf<' B "', journa l 
,"" ri~o ro4l:J1 1991 
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deux bateaux de recherche scientifique, un bateau-école ainsi qu'à accorder un 
traitement préférentiel aux importations de conserves de poissons marocaines_ 

En juin commencent les travaux du barrage de MJara, l'autre grand projet de 

la coopération bilatérale. L'URSS co-finance (pour 1800 millions de dirhams) 
avec l'Italie, l'Espagne et le FADES une partie importante de ce qui sera le 
deuxième plus grand barrage d'Afrique. Les autorités marocaines inquiètes des 
répercussions que pourrait avoir la désintégration de l'URSS sur la coopération 
bilatérale, s'apprêtent à reconnaître à la Ill! de l'année les 11 républiques qui 
composent la Communauté des Etats Indépendants (CEI). 

Dans le domaine politique les relations de la Tunisie avec l'URSS sont 
cordiales mais peu importantes pour ce qui est de ['économie. L'absence de liens 
économiques considérables n'empêche pas la Tunisie à continuer de s'inquiéter 
des événements internes de l'Union Soviétique (27) : en août, le gouvernement 
condamne le coup d'état manqué contre Gorbatchev; en septembre, il reconnait 
l'indépendance de la Lituanie, de l'Estonie et de la Lettonie. L'année se termine 
avec la reconnaissance des 11 républiques de la CEl , à la fin décembre. 

Les relations de la Libye avec l'URSS atteignent le niveau le plus bas 
depuis l'établissement des relations diplomatiques au début des années 70. Le 
colonel Kadhafi en surmontant ses préjudices idéologiques envers le commu­
nisme, s'était rapproché en 1974 de l'Union Soviétique afin d'équilibrer l'in­
fluence des superpuissances dans la région. Il regrette en novembre 1991 que 
l'URSS ait cessé d'être une superpuissance, «car ceci a cl'éé un déséquilibre 
mondial ~ (28). 

Les autorités libyennes, qui ont commencé à comprendre après le raid de 
l'aviation amélicaine sur l'ripoli en avril 1986 que quelque chose était en irain 
de changer dans les rapports de force dans le monde, n'ont cessé de s'inquiéter 
du rapprochement b'Taduei de la politique étrangère de Moscou de celle suivie 
par lesoccidenlaux. Les autorités libyennes, voient d'un mauvais œilla déci sion 
de l'U RSS de permettre aux juifs soviétiques d'émigrer en Israel (29) ainsi que 
la concentration a méricano-soviétique dans le problème palestinien, el1es criti­
quent durement Moscou pou r avoir donné des informations à Washington sur 
la quantité et les types d'armes que Tripoli et Bagdad lui avaient achetés au 
cours des années 70 et 80. 

Le manque de <.'Onfiance mutuene entre le colonel Kadhafi et le président 
Gorbatchev devient évident en août pendant la tentative de renversement du 
numéro 1 soviétique. Le "zaim " libyen avec le président irakien Saddam Hu s­
seim est l'unique dirigeant arabe qui applaudisse le ~ coup d'Etat ~ manqué, le 
qualifiant ~ d'acte historique courageux". Le colonel Kadhafi, croit que ce chan­
gemen t servirait les causes arabes; il prononce le 1er septembre un violent 
réqui sitoire contre Gorbatchev, qu'il accuse d'être le responsable de la liquida­
tion du communisme et du démantèlement de l'URSS. Il se félicite aussi de la 
proclamation d'indépendance des troi s républiques baltes et de leur libération 
du joug du colonialisme russe. 

( 2Î ) I.e Re1l0Ul'M" ]9/ ]2/ ]99] :8 
(28) Entretien attordé par le l'Oloncl Kadhafi;\ Olga Bi ser.~ in: RI PaiR 29/ 1111991: 4 
(29) Voir. - AI·Wahda al -yahudiyya W(l.[ maSru·:.I·sihyulli. AI· \\'olldll (Î3)oc tobre 1990 
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Au cours du dernier trimestre de l'année, la Libye nuance son attitude 
envers Moscou. La crainte d'une nouvelle attaque nord·américaine en repré­
saille de l'affaire Loclœl'bie, condu it les dirigeants libyens à tenter de se rappro­
cher de ce qui reste de l'Union Soviétique en cherchant la médiation de Moscou 
Les libyens changent leur ambassadeur à Moscou en lai ssant entendre que son 
prédécesseur avait t rompé le ~ guide" pa r ses a nalyses incorrectes et félicitent 
Edouard Chcvernadze, pour sa nouvelle nomination au poste de mini stre des 
Affaires Etrangères, en oubliant les critiques formulées jusqu'ici contre lui pour 
avoir inspiré le revirement pro-occidental de la politique étrangè re soviétique. 
J\'loscou répond favorablement à cette ouverture libyenne, en nuançant cette 
fois-ci son appui aux USA et en refusant à la fois une attaque militaire contre 
la Libye et l'imposition d'un embargo pétrolier, qui priverait Tripoli des reCettes 
nécessaires au remboursement de l'imJXlrtante dette bilatérale (militaire sur­
tout) et contribuerait à réduire les échanges commerciaux de plus en plus faibles 
entre les deux pays. Entre 1988 et 1989 parmi les fournisseurs de la Libye, 
l'URSS passe du sœond rang au cinquième. 

La l\1aw-itanie, qui a impérie usement besoin de l'aide internationale, 
intensifie ses relations avec l'URSS. En mars, les deux gouvernements signent 

un accord pour augmenter et diversifier le commerce bilatéral, centré jusqu'a­
lors sur la pêche. L'Agence de presse Tass annonce en avril la création de deux 
sociétés mixtes consacrées à la cornmercialisatioon de matériel automobile 
fabriqué en UHSS cL au trwISI)Ort de marchandises à travers le pays. Les 
bouleversements de la situation en UHSS inquiètent non seulement les 
400 boursiers mauritaniens , qui manifestent en novembre devanll'ambassade 
l\-lauritanienne à Moscou, mais aussi le gouvernement qui craint I>our ses 
exportations de poisson à destination du marché soviétique. 

Le discours des Droits de rHomme revient au centre de l'actualité inter­
nationale après la fin de la Guerre du Golfe. La violation systémati<lue des 
libertés fondamentales de la communauté Kurde au nord de l'Irak permet à la 
Communauté Internationale de légitimer son inter\lent ion au nord de l'Irak, en 
s'appuyant sur la résolution 688 des Nations Unies, et suscite un débat impor­
tant sur le droit d'ingérence humanitaire (30) et sur le rôle que les Droits de 
l'Homme peuvent jouer dan s les relations internationales (31). Les pays OCC I­

den tau x commencent à lier 1'1 un minimum de respect des Droits de l'Homme 
leurs l)rOb'Tam mes de coopération et d'aide au développement (32). La 
IVC Convention de Lomé, I)a r exempl ~ , souligne i"importance des Droits de 

1:10 1 B.TfAT ' (Mar,o l. _ Un droit dïnb'érunœ? - Ne'·""géllérale de /}roll/"'erllllli,,""[e [',,!>I,e 
' :) 11991 ,63!1·670. Voir "u~si le dO!!>licr - I.·impérlltifdémocrntiquc d"n8Ic~ reblions inte1"ll"li()nale~ 
- in 1.., 1hmeslll!d,,'\/oll(fe ( 171. 1992;23· 158. 

131 ' MMITI~ ICc",,, '. - I.c s droits de I"hm""'e et Ics tr~n sitions ,·er~ la démocmlie d,ms Ics p"ys 
nralx.,.: bilan nl'~ I~ glLC I1"C du ('ft)lf<:. - in I."",,,"oirede/"A(ri'l"ed,, Nonl 1991 

1 ~2! ;\[M'HOLll 1 Moncel). _ Ç~:E l"nide liée auX droit>; dc I"homme. - 1f,~,/ilhI327) 13/1211991 
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l'Homme dans le processus de développement et prévoit que des organisations 
(gouvernementales ou non ) et des ass istances techniques (pour améliorer les 
procédures juridiques) soient financés dans le cadre de la Convention (33). Ces 
mesures concrètes sont, cependant, absentes de la Politique Mediterranénne 
Rénovée, approuvée par la Communau té Européenne en décembre 1990; la 
Communauté souligne seulement dans sa déclaration politique l'importance 
qu'e lle accorde au respect des Droits de l'Homme et à la promotion des valeurs 
démocratiques. Les Etats du Maghreb, bien que méfiants en face de ce droit de 
regard et d'intervention dans leurs affaires intérieures (34 ), répondent à cette 
nouvelle exigence de l'ordre unipol aire en multipliant les gestes de conciliation 
vers l'extérieur et en essayant de récupérer, à l'in tér ieur, un discours et un 
espace qui , durant les années 80, avaient appartenu à la société civile naissante 
au travers des ligues nationales des Droits de l'Homme. 

En Tun is ie , le régime de Ben Ali eombine l'intensification de sa politique 
répressive e nvers le mouvement islamiste de ta Nahda (pendaison de trois 
islamistes e n octobre) et la création d'organismes et cellules à tous les niveaux 
de l'appareil de l'état, chargés de suivre le dossier des Droi ts de l'Homme (35). 
En avril, après la publication d'un dur rapport d'Amnesty International, est créé 
un Comité Supérieur des Droits de l'Homme et des Libertés Fondamentales 
chargé de rédiger un rapport sur la s ituation des Droits de l'Homme en 1\misie. 
La même chose se passe en Algé ri e où l'81Testation des principaux dirigeants 
du FIS, l'imposition de t'Etat de Siège e t l'ajournement des élect ions au cours 
du mois de juin ont été accompagnés par la création d'un Ministère des Droits 
de l'Homme, véritable clin d'œil à la Communauté Internationale dans un 
mom ent de durcissement du régime. 

Cependant, le Maroc a été le pays qui a réalisé les progrès les plus 
speetaeulaires dans un domaine qui auparavant avait contribué à détériorer 
gravement son image. Au début du mois de nwrs, la famill e du général Oufkir, 
détenue sa ns jugement depui s 18 ans, a été libérée; en juin, tous les opposants 
sah raoui s ont été grâciés après l'intervention en leur faveur du Conseil Consul­
tatif chargé des affaires saha riennes; le J5 août. à l'occasion du douzi ème 
anniversaire de la réc upération de la provinee sahari enne du Oued Ed-Dahad, 
le Roi décide de grâcie r 40 détenus qui avaient soll icité la généreuse bienveil­
lance du souverain en reconnai ssant la marocanité du Sahara; avant le voyage 
du Roi aux Etats-Uni s en septembre, le «fantasmagorique » bagne de Tazma­
mert est rasé et 26 militaires qui avaient participé aux coups d'état manqués 
en 1971 eten 1972 ont été libérés, Abraham Serfaty (36), après 17 ans d'empli ­
sonnement, est expulsé vers la F'rance en invoquant sa nationalité brésilienne; 

133) VA.~lI.:H Sl1t;m:IJ-:I"lyri",n). ~ De Lomé"" Golre CI 11 la Méditermnée : lesdéfisd·nne "ou,·cllc 
~ppO)("he par I~ Ct: . ~ in CA"IU).~ 1"lichel ), ~:':I.I:~;llrol'.!f"œou .. "d, l'aris, l.'H"ml"II"" 1991 : 160. 
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droit dï'l~érellN! c.,t .iI "'''' nouvelle Iégali"<ltlOtI du roI"",,,I; .. ,,,.:!' l'ublicmions de I"Acadélnie du 
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(36) S.:Ht"TY (Abraham ), IJatlslesprI.'lO/i.«lu H",. Ecntsde Ke/utm surie Maroc, Paris, Messido, 
1992.2&1p. 
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l'année se termine avec la libération des trois frères Boureqat de nationalité 
françai se, quelques jours après qu'une délégation du Parlement Européen, 
conduite p<ll' Claude Cheysson, ait abordé le sujet lors d'une rencontre avec 
Hassan [1. Le souverain mfll"Ocain, qui à plusieurs reprises a répété qu'il 
n'agissait l)aS sous les pressions, s'efforce d'éviter que ces progrès qui lui 
permettent d'amé[iurer l'image de marque du régime n'apparaissent comme des 
· diktats de l'extérieur ». Les mesures de grâce décrétées pcndant l'année ainsi 
que les réformes législativcs adoptées par le Parlement en juin ci en décembrc 
(lois portant sur' la r'éduction des durées de garde à vue et sur' la détention 
préventive; réforme du codc de procédure pénale) rel,:oivern [e feu vert du 
souverain après avoir été suggérées par des organismes consu ltati fs, notam· 
ment le Conseil Con sultatif Hoyal des Droits de l'Homme créé en 1990. Cet 
organisme remplit la fonction d'intermédiaire en canalisant les exi gences des 
organisations nationales telles que l'Oi'\'IDH ct la Ll\'lDH (37) ct des organisa­
t ions internationales des Droits de l'Homme comme Amnesty International qui 
publie en février un nouveau rapport critique sur le r"Oyaume (38), 

Ln Libye, comme ses voisins maghrébins, con tinue à prêter uneaUentio!l 
IHlrticulièr'e au dossier des Droits de l'Homme, l'ripoli, (lui approuva en 1988 la 
Grande Cha rte Verte des Droits de l'Homme de l'ère jamahirienne (39), pa­
tronne annuellement depuis 1989 le prix Kadhafi des Droits de l'Homme et des 
Pe uples, dont le siège est à Genève. Le prix, accordé antérieurement à Nelson 
Mandela et il l' Intifada, est attribué cette année il 1.1 « nation indienne qui a subi 
une invasion il y a cinq cents ans et qui est aujourd'hui victime d'opp1'essions et 
de tentatives d'effacement de son identité .. (40). 

Les tent<ltives libyennes de ~ nationali ser .. le diSl"Ours des Droits de 
l'Homme n'ont pas empêché Amnesty International de publier en juin un dur 
rapport sur le pays. D'après "organisation londonien ne, la situation des Droi ts 
de l'Homme s'est détériorée depuis 1988 en Libye, où plus de 450 prisonniers 
politiques, arrêtés pour la plupart en janvier 1989 ct avril 1990, sont toujours 
déte nu s sans avoir été jugés. Tripoli dément vivemen t ces aœusations qui 
arrivent il un mome nt où la diplomatie libyenne multiplie ses gestes de 1"Onci­
bation vers l'Occident ct essaie de renouer avec Washinr,rton et Londres. La 
riposte li byenne aux pressions internationales ainsi qu'aux critiques fonnulées 
par «]'V.S Congress Sub-Cornittee on the Human Bights .. se fait entendre en 
scl)tembre. Scion la radio libyenne, le congrès populaire aurait entériné une loi 
sur la pl"Oteclion des Droitsctdes Libertés des Citoyens qui interdirait la torture 
et reconnaitrait les libertés d'associat ion ct d'exp1'ession à «condition de ne l)aS 
nuire aux intérêts du peuple .. . La pOltée limitée de cette loi devi ent claire en 
octobre quand le 1"Olonel Kadhafi , devant un parten"C d'hommes de loi , exclut 
les islamistes des garanties judiciaires prévues dans ce texte législatif. 

,:17 1 ,\ l'''!TI~' IGem,, )I Ed .•. - f)cmocmcia y IJcT>!Clws Il,, ,,,a,,,,,,, N' cl "' u,u/" .. \ml .. , - M"drid 
IC~I ,\ ( SO,," pres"" , 

raS I An"'''"')' Intt'mal ional. _ Maroc: larl,m~ «disparit;"" 8N. e",,,ri""""et1U:IlI ' }(Jllli'I"" . -
l'nris. ~;djtjons Franl..:>phoncs 1991. 112 P 

t39 1 HCI)roduitc in '\l/1l11ai", de I,Vr;'1"c d" Nord 27. 1988. l'uri". CNHS 1990: 667·669 
140 ' NAHII" (Jeremy!. _ 5()() ails de ,""sml"",,,, amàllldie'IIIc. - Genèvc. ln~lj,ul Kadhafi de" 

n",iI8 dcl"l lom",,,,,,d.,sI'''''plcs. 1991. 10 1 p 
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La Ma urita nie , quelque peu isolée diplomatiquement répond après la 

guerre du Golfe aux critiques d'Amnesty International et aux pressions des 
gouvernements occidentaux. Le ministre français des Affaires Etrangères 

conditionne, lors de sa vÎsite à Nouakc hott début avril , le rétabli ssement de 
l'aide frança ise au commencement du process us de démocratisation et à une 
amélioration significative du respect de s Droit s de l'Homme. Le régi me 
Mauritanien, qui avait réprimé durement depuis 1987 les mouvement s noirs 
mauritanie ns e n luttent contre la mainmise arabe du terr itoire, annonce à 
la fin du mois de Ramadan la libération de tous les prisonniers noirs 
mauritaniens . Le 29 juillet, deux se maines après l'approbation de la nouvelle 
constitution (41)- qui établi t pour la premiè re fo is comme langues officielles, 
e n plu s de l'arabe, le Poular, le Soninké et le Wolof - une amni stie générale 
est promulguée pour tous les crimes ou dé lits qui ont atteint à la sureté de 
l'Etat. Peu de semaines après, on proclame une deuxi ème amnistic, cette foi s, 
pour tous ce ux qui ont été jugés «in absentia ~ et dcmeurent exilés depui s 
plus de quinze ans. On promu lgue auss i une loi de presse qui libé ralise la 
création de nouveaux moyens de communication. 

II. - LE MAGHREB, L'EUROPE ET LA FRANCE 

La guerre du Golfe a accentué la méfiance mutuelle des pays de la CEE 
et de l'Ul\1A, ce qui a contribué à rendrc Ic dialogue euro-maghrébin particul iè­
l'cment laborieux. Pendant le connits'affirme en Europe la perception du monde 
a ra be, et tout Spécia lement du Maghreb, comme un espace connictuel, source 
de nouve ll es menaces (42), tandi s qu'au Maghreb s'accentue l'image d'une CEE 
subordonnée aux diktats des Etats Unis dans le bloc occidental ; à cette percep­
tion contribuent de façon imporLnnte la passivité de la Communauté Euro­
péenne durant le connit du Golfe (43) et la participation, à titre individuel, de 
plusieurs de ses membres (France, Grande Bretagne, Ita li e et Es pagne) dans la 
coalition internationale qui met l'Irak en déroute. La guerre est vécue au 
Maghreb CQmme un choc de ci vili sations semblable à l'irruption coloniale. En 
outre, au i'vlaghreb persistent les sentiments d'isolement et d'exclusion, qui 
avaient commencé à se répandre dans les cercles intellect uel s et politiques lors 
de l'a mpliation de la CEE vers le sud en 1986 et s'étaient in tensifiés après ta 
chute des pays de l'Est et devant l'imminente création du Ma rché Unique 
Communautaire de 1993. Tout ceci fait que la CEE est de plus en plus perçue 
t:omme une forteresse de type économique qui se replie sur elle-même et ferme 
ses frontières aux personnes et aux biens provenant du Maghreb, alors qu'clic 

<,II I Sf:II1.'1l ( ~l usUlpha ). - Lu nO""c[I()COMlilution mauritanienne. - 1I1·IJa)YUlc. 9n/ I992; 2 
(42) Brn;haL"" ( 1)j~m(!l ~;ddin e). _ IR.s """"c'''''"< l'ammètres stmlégiqll"s dO" .• /e .• re/otiolls 

Mughreb·f"·"rope. P~ris. Fond"t;onJlOur[cBétudcBd()ladéF()nl;Cn:,tionalc 1991 :42·56 
( 4:1) 1~,G(H,o:( I'~ul·M~riedeJ.- L·&lat"nledémissiondcladip[om"ticcuropéenne. - ü·MOIJrle 

DiplolJ!olique( 4<l3 J. fé,·ricr 1991 :G-Î . 



498 CHIlONIQUE INTERNATIO:-lALE 

les maintient entrouvertes pour tout ce qui provient de l'Europe de l'Est (44 ). 
f','lalgré les méfiances et les craintes, le modèle de construction européen conti­
nue à exercer une énorme fascination sur les dirigeants maghrébins, conscients 
que leur survie dans une économie de plus en plus mondialiséc passe pal' le 
développement de leurs relations avec la CEE, la première puissance commer­
ciale du monde. Pour attirer l'intérêt et les investissements de leurs voisins 
européens, les pays de 1'Ul\'lA ont défini une stratégie visant à ce que les uns ct 
les autres prennent eonscience qu'ils partagent un destin com mun ct que les 
diflicultés vécues par les pays de la rive sud peuvent avoir des répercussion s SUI' 

la l'ive Nord (45). La proximité géogra phique oblige les pays méridionaux de la 
CEE: à prendre ces risques en considération ct à <:entrer leurs efTorts sur un 
double dessein: d'un côté, dissiper les méfiances maghrébi nes, de l'autre, 
sensibilise r aux problèmes du jI,'lagh reb leurs partenaires septentrionaux. plus 
intéressés à resserrer leurs relations avec les anciens pays du Pacte de Varsovie. 
En efTet, l'explosion démographique sur la ri ve sud est perçue comme une 
mcnat:C à la prospérité eL à l'identité européennes; en outre, quelques heures 
de vol seulement séparent le fantasme islamiste algérien des capitales méridio· 
nales, ces deux faits incitent les chancelleries française, italienne et espagnole 
- et dans une moindre mesu re portugaise - à intensifier leur coopération avec 

la région du Magh reb et à l'ériger en instrument capable de faire face aux 
nOUVNlUX ,. risques ~ provenant du Sud (46). 

Pari s, Home et Madrid. qui se présentent individuellement et collcctivù· 
ment C{lmme les défenseurs de la cause maghrébine devan t le CEE (47 ), combi· 
nent le resserrement de leurs relations bilatérales avec les pays de l'Ul\'lA et la 
promotion d'initiatives multilatérales. L'Espagne et l'Italie (48) défendent en 
septembrc 1990 le projet d'une Conférence de Sécurité et de Coopération dans 
la Méditerranée (CSCl\>\), selon le modèle de la Conférence de Helsinki qui avait 
donné de si bons résu ltats en Europe. Cette nouvelle Conférenec deviendrait un 
forum de dialo!,'lIe et de discussion où l'on aborderait les problèmes ct les défis 
de la région. Parmi les trois volets de la CSCi\'I- sécurité, dimension humaine 
et coopération - la proposition hispano·italienne donne préférence à la coopéra· 
tion comme moyen d'aborder les problèmes de sécurité dans le bassin méditer· 
ranéen, considéré dans son sen s le plus ample de la l\·lauritanie jusqu·à 

(H I Ce thème fui <lludi" d"n$ le C<,lll"'rl.le sur . l.a pc",~lroikn el les rapporl.'i Nord·Sud en 
~Iéditerranée: nouvelle donne ou C<,lntinuit<l '!. organise pnr rUniversit é de I),,,it ct la Fondation 
~'r;edrich Ebert il Thnis. le 29·30 no,·embrc 1990. Voir la synthèse de l:l communication par Mustapha 
Sf:III~''- - I A~ mob;IiS,~lion en fa,'eur de I"Europe de rEst.., et la ma'-g;nalis.Ht ;on de n:"ropc du sud. 
rel'mdu;, en I-t' /Ab<~ro/. jan ,-ier 199 r : 23·25. 

14;' ) B';:<lIwmll'",,,,ri l. - Le Maghrebet la Guerre du Golfe .-Slratég"lue 1;' 1·52J. 1991 : 218 
146) ,\l.II~):<[ ll{ober\O ), - La sOCu rité méditer""',Jenne: le cadre d'ensemble. _ in "'€tb/erra",;,­

ON::/(I"IIII,le:Set·unl"etc'I<J''''mtir"" Fondalion pourleséludesdcladéf(>nsenatiom,le, l'nris 1992 : 
170 

(47 ) ARql-'~~ SA'M'I<)R INell,i l. - Pros",-",I" for {e"dcrs"i" ill Ihe \\'c .. l~m Mediterra" .. "tI -' Co/JI/Il! 
""I: Il,,· foreil:II /'olicie .. of Ila/." lItll/ Spaitl. lwl<l!;na, Thesis of ~Iastcr. Th(> J ohn 1-lopskiM Uni,·~rsi'j 
19'JI.I ,13p 

(48) Lesdcuxsemin"ir~'l!hispano·itn]ienss.urlaMéditermlléenrg:",iséscnl991etl992.sonl 
lcfru,tdcœttcronrortalion_Les.nclesdupremicrd>emreeux.lcnucnmvrier 1991. nu moment de la 
Guerre du Golfe. ~ont rt.'Cueillis dt/ns /'rlll!<'r &minnrio I-/'SI'(l1W·ltU/IOIIO sobre cl M",iltenYill',<), Homa, 
t:mbaJ"d"d<'Espm'm 1991.2691' 
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l' Iran (49)_ Mais les rétice nces de la France, qui préfè re une CSCM limitée au 
bassin occidental, et la priorité donnée par les Etats Unis, après la guerre du 
Golfe, à une Conférence de Paix sur le Moyen Orient, obligent l'Espagne e t 
l' Italie e n Mars 1991 à transformer le projet initial en un appui aux systèmes 
de stabilité ct de sécu rité projetés pour la Méditerranée_ La structure de 
coopération 4 + 5 restreinte aux pays de la Méditerranée Occidentale (50) - la 
France, l'Espagne, l' Italie, le Portugal, l'Al gérie , le Maroc, la Tunisie, la Libye 
et la Mauritanie - emporte un plus grand s uccès . Cette conférence s' inspire de 
l'idée lancée par François Mitterrand lors d'une visite au Maroc en 1983 et de 
l'expérience acquise à l'occa sion des Forum s méditerranéens de Marseille et de 
Tanger(51); elle prend corps finalement le 10 octobre 1990 lors d'une réunion 
des Ministres des Affaires Etrangères des 9 à Rome. La Conférence des 4 + 5. 
devenue 5 + 5 en 1991 après l'adhésion de Malte, prétend établir les bases d'un 
dialogu e fécond ct productif qui développe la confiance mutuelle des deux rives 
gravement détériorée pendant le conflit du Golfe. Bien que les contacts entre 
les deux rives ne sc soient jamais interrompus (tournée dans les pays du 
Maghreb des Ministres des Affaires Étrangères de l'Espagne, en février, de 
t'Italie en Mars et de la France en avril ct mai ) une deuxi ème rencontre, à Alger 
le 26 ct 27 octobre 1991, n'est possibl e qu'après d'énormes efforts. Dans une 
déclaration ministérielle, les 10 rendent public à la fin de la réunion leu r soutien 
à la Conférence s ur le fo.'loyen Orient, qui devait commencer quelques jours plus 
tard à i\'iadrid; cependant ils évitent, à la demande de l'Espagne, toute expres­
sion susceptibl e de gêner les négociations arabo-israéliennes_ Les thèmes finan ­
ciers et de sécuri té figurent à l'ordre du jour de la réunion. Le probl ème de 
l'émigration maghrébine c n Europe - légale ct clandestine - est sou mi s li un 
examen attentif qui sc poursuit lors de l'étude de la demande maghrébine d·une 
Charte Migratoire, au cours d'une réunion postérieure des ?-"linistres des Af­
raires Socialcs. La crainte des pays maghl-ébins d'une déviatiun des ressuurccs 
financières européennes vers l'Est au détr iment de la région est égalemen t 
abordée. Les ministres européens rassurent leurs interlocute urs maghrébins 
{,'TlÎce ft des offres unilatérales (la F rance a nnonce une augmentation de son 
budget de coopération de 25 %; l'Italie propose de consacrer, après 1992, au 
moins l 'If. du P IB communautaire li la coopération) et à des projets multilaté­
raux : on retient l'idée d'une «institution financière à vocation régionale » ainsi 
que ~ la mi se en place de mécanismes appropriés qui renden t plus faciles les flU)( 
d'investissements publics ct privés. nécessaires à la réalisation de projets dans 
les pays du l\Iaghreb ~ (52). Quant à la principale revendication des pays de 

(49) B,'~\If; (Esther). - E~p;oi\;, Y el Meditcrrnnl'o en el nu",·o ~'<l"ilibrio ""ropro. - in ,\l'Ilario 
/III.~m"ci",,(" C/OO/J 199(). Bareelona. CIDOB 1991 : 162-1 72. Voirnu""i Gom;l. l:(Qlilf.kt)<) (JulianJ.-
1.3 prn;ici6n Espnfiola soli,.., el I>lediterrn",e". - in l'rime,' scmi""riu "i,;pmw-il""''''''' .,ob.-.: el Mediler­
rû"eu. op, cil. , 83-90. 

(50) VA-"Ac Kt;~~(Patrice) , - La Commu"'auté Européenne. mena"",nu "Ili,) pour le M<lghrt'h. ­
in Méditerrallh Occidenl"le:st!c"ritéel roap<'rotion. op, cil ,. 115-126. 

(51) GORt: (Eric\. _ Autour du Forum Méditerruuée" : v3100s. hé~it:J.lions et enjeux. - in Le 
Magh",'h. 1'Jo.'" ... "",ello f"mllœ. l'ari s. CN HS 1992: 97-106 

(52 ) Voirlc tcxLcde ladéclaratiun mini SloSriclle d·Alger roproduitcdans ])lJ.\IA3! ]\[ary-l.ucy J 
MMitermnb (h:cùknlale: I!éc"riléeIC<lopérali"" , "p. cit ,. 239-2~6. Voir aussi Arrica.] Uesearch 1J1II1~tit, . 
EcmwmicSeries.\'oI.28(0), 1991 : 10571-10572 
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l'UMA, l'allégement de la dette (environ 60 mi lliards $), les européens renvoient 
les maghrébins auprès des inst itutions financières internationales. Le texte de 
la déclaration d'Alger demande, pour la première foi s dans un documen t euro· 
maghrébin, «l'affennissement de la démocratie et des libertés politiques et 
é<:onomiques» ainsi que le ~ respect des Droits de l 'Homme ~ . La conférence a 
aussi exprimé son soutien aux libyens, qui demandent que la CEE lève les 
sanctions imposées à la Jamahariyya en 1986 (53). Les 10 accordent de pour· 
suivre leurs rencontres et de réaliser, en janvier 1992, un Sommet des Chefs 
d'Etat et de gouvernem ent il Thni s. La continuité de ces ren<:ontres s'est vue 
menacée il la fin de l'année par la détérioration des relations avec la Libye, 
accusée d'avoir inspiré les attentats terroristes contre le Bœing de la PANAM 
et le OC 10 de l'UTA 

Les rencontres CEE·UMA se situent dans un cadre plus vaste. Les 
contacts entre les deux blocs, commencés en novembre 1990 à Bruxelles, se 
poursuivent après l'interim de la guerre du Golfe , en mars 1991 (visite de la 
troika communautaire il Tripoli ) et en novembre dans la capit..'l le communau· 
l"ire, où se réunissent dans un cadre informel les r..Iini stres des Affaires 
Etrangères des 12 + 5. L'ordre du jour de cette rencontre concerne les intérêts 
ct préoccupations qui président aux relations euro· maghrébines du moment: 
l'émigration, la dette et les nouvelles voies de coopération . Bien qu'on accorde 
de formali ser ces rencontres au moins deux foi s par an, cette décision se heurte 
à des difficultés en raison de la cri se libye nne. Les réunions que l'organisation 
maghrébine célèbre tout au long de l'année montrent combien r UMA es t 
intéressée il resserrer ses liens avec la CEE et devenir l'in terlocuteu r de 
Bruxelles. Au cours du Conseil Présidentiel de Ras Lanouf, en mars, et il 
Casablanca, en septembre, les chefs d'état maghrébins réitèrent leur volonté 
d'entretenir des relntions de dialol:,'ue et de coopération avec 1" Communauté 
Economique Européenne ct d'assurer un développement global, la sécurité et la 
stabilité dans la région » (54 ). Les pays du Maghreb Central désirent redéfin ir 
les relation s entre la CEE et l'UMA sur le principe du partenariat. Il s'agit pou r 
les pays maghrébi ns de mettre fin ft l'hétérogénéité des cadr'es institutionnels 
qui régissent les relations actuelles (l'Algérie, le Maroc et la Th nisie maintien · 
nent des accords de coopération de durée illimitée avec la CEE, signés en 1976 ; 
la t>.-!nu ritanie est inclue dans les accords de Lomé qui déterminent les relations 
de la CEE avec les pays d'Afrique. Caraïbe et Pacifique (ACP); la Libye est le 
seul pays, avec l"Albanie, qui ne maintient pas de relations conventionnelles 
avec Bnrxelles (55) ct d'abolir le principe d'ass ista nce, qui domine les rapports 
entre les deux blocs , au bénéfi ce de relations plus amples qui ne soient p"s 
centrées uniquement sur la froide économie des échanges et des flux financiers. 
Les r·ai sonnemcnts purement économiques continuent cependant ft prévaloir 

(1)31 1 .. , (' f :t: impœecn r986certainessnnctioM ~ I"ég:.rdde 1'rillOli e~tin",nt qucre p"ysét"it 
impliqué d~ns le tClTorisme intc,""ational: emm.rgo "ur 1"" ,·entes d·"rmt.'S. réduction du nomh,.., de 
dipl",nillcs libyens en JlO.'Ite dans les pays de b CEE ct limitation de leurs dépbcements 

(54) \'oir le texle de la Décl"""lion fmale du Sommet de C~'.>abl<, nca reproduit dnns f.e ,If"'IIi 
"uS,,'mmeldu '\/aghreb. l i/9/1991:3 

(55J Br~·!'<)r.fl (l1oh,, ' t ), _ l .. l!lOliüque m3ghrébine de la Communau té: quels développement.>? 
- rnf.eMnglrreb.IEu'""ll<!ctlnf"rn",,,.C:.I IlS.l'aris. 199 1 : 17·25 
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dans les directives de la Politique Méditerranéenne Rénovée (PMR), approuvée 
par le Conseil de la CEE le 18 décembre 1990 (56), qui introduit cependant 
quelques nouveautés: pour la première fois, Bruxelles dest ine 2 030 M d'Ecus 

sous la fonne de prêts BEI, susceptibles d'être augmentés et en marge des 

protocoles, afin de promouvoir des actions d'intérêt général qui concernent 
plusieurs pays méditerranéens et soutenir les efforts en matière de protection 
de l'environnement (57). Pour la première fois 300 millions d'Ecus sont destinés 
au soutien des informes économiques et des programmes d'ajustement écono-
mique en cours. 

La PMR accroit de 36 %, en comparaison avec les protocoles de 1988, la 
contribution financière de la Communauté en faveur des pays du Maghreb 
Central et améliore les conditions d'accès aux marchés communautaires des 
produits agricoles et textiles méditerranéens. Cependant, les espoirs des pays 
maghrébins dans d'autres domaines n'ont été satisfaits que de façon partielle: 
la PMR ne prend pas en considération l'existence de l'UMA en tant qu'entité 
politique; elle perpétue la bilatéralité dans les relations en tre les pays du 
Maghreb central et la CEE et ne donne qu'une réponse timide à des problèmes 
cruciaux , tel que l'avenir des exportations maghrébines, puisque les obstacles 
non tarifaires à l'accès au marché sont maintenus. La PMR ne tient pas compte 
des préoccupations maghrébines concernant la coopération culturelle et techno­
logique, l'endettement ou la question migratoire. Cette dernière a été inclue 
dans l'ordre dujour des deux sommets de Chefs d'Etat de l'UMA tenus en 1991, 
dans la majeure partie des réu nions ministerielles de l'organisation maghré­
bine, ainsi que lors des rencontres euro-maghrébines organisées pendant l'an­
née. Les pays de l'UMA sont préoccupés par l'oubli dont sont l'objet les émigrants 
dans l'Acte Unique de 1986 et par l'approche sécuritaire qu'inspire les dédsions 
du groupe de Shengen, comme celle de l'imposition d'un visa obligatoire pour 
tous les citoyens maghrébins qui ne résident pas en Europe (581. L'UMA pro­
pose, sans succès, l'adoption d'une Charte Migratoire CEE-UI\1A dans laquelle 
soient recueillis les droits et obligations de la communauté maghrébine en 
EU1'ope. Conscients de la sensibilité des européens pour les sujets migratoires, 
les pays maghrébins font de la migration un élément de marchandage dans leurs 
négociations et proposent une augmentation de la coopération et des investis­
sements européens, qui accélère le développement économique de la région et 
freine les flux migratoires sud-nord perçus de plus en plus sous Je prisme de la 
menace (59). 

A la fin de la guelTe du Golfe, la CEE renouvelle son soutien à l'expérience 
démocratique de l'Algérie, Les chefs d'Etat européens décident, lors du sommet 

(56) KJI " m:R (Bicha ra ). _ Europa .~ el Cru" Mag l,reb. Fundaci6n ['aulino Torràs Domenech 
Barœlona 1992 : 21 8·221 

(57) C()I.I",K)(Andr~s ) __ 1.'1. Politien G[obal Madilerra nea. - in Bole/il, de IIl(c",naei6t, Corner 
daI Esl}(IIiola .(2283 1. 1991 : 1903- 1908. 

(581 Df: M,\.~ (Paolo). - [.'l. fortnleza eur6pea y b~ crlllsec"encia~ de [;, re[aci6n migra toria enlre 
Esp"''i " yel Magrob. - in LOPf:z ([l.c mabé l. Ed .. Espmla-M agrcb. sil(/o XXI :e1 IJ<Jn..-C>lirde ",1(1 ,.-crimlad 
MAPFIŒ. Madrid 1992 : 219_232 

(59 ) Voi r le texte de la conférence prononcé pM li a bib B,::-: Y AlIV" il l'instilUlltoyaldCl! Relations 
[nterna tionales le 7 mai 1991. reproduit dans Studio Diplomatie". voL XLIV. (3), 1991 : 31·39 
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extraordinaire tenu au Luxembourg le 8 avril 1991 , d'octroyer une aide d'ur­
gence sur le budget communautaire pour équilibrer la balance algérienne des 
paiements. Cette aide ootiem le feu ve rt des ministres des Finances en septem­
bre, une fois vaincues les réticences du Royaunlû-Uni et de l'Allemagne, qui 
considérent que le chiffre de 500 M d'Ecus proposé au début par la Commission 
est excessif ct risque d'é tablir un précèdent (60). Finalement le montant est de 
400 ~'I d'Ecus divisé en deux tranches: une de 250 et une autre de 125, liées au 
parachèvement des pourparlers avec le Fi ... 11 et il l'aboutissement des discussions 
avec les banques commerciales su r les rcprofilages de la dette il cou ltctà moyen 
terme. La première tranche est débloquée en décembre après la visite il Alger 
du Commissaire de la Coopération Abel i .... ' atutes. Le 11juillet, peu de jours après 
la déclaration de l'état de siège, Strasbourg approuve une résolution où l'on 
souligne ~ les graves responsabilités du FIS dans le climat d'instabilité vécu en 
Algérie n, et recommande au Conseil des ministresetà la Commission une action 
en faveur du réaménagement de la dette extérieure algérienne (61). 

En plus de ce l'Oncours extraordinaire, l'Algérie reçoit une aide financière 
dans le cadre de l'accord de coopération signé en 1976. En 1991, l'Algérie reçoit 
des prêts de la Banque Européenne d' Investissement (BEI) selon le protocole 

financier et technique de 1988 qui n'avait pas été totalement consommé: 22 M 
d'Ecus en février, 15 t-.I en mai et 31 en octobre pour financer des projets 
hydrauliques,de transports et d'assainissement des villes. La BEI apporte aussi 
13 r\'I d'Ecus en juin pour créer et financer une société à cal>ital de risque 
(f INALEP), qui améliorera le développement industriel et le pa rtenariat avec 
des entreprises européennes. En juin, un nouveau protocole financier préVOIt 
pour les cinq années suivantes une aide de 350 millions d'8cus, dont 280 sous 
forme de prêts de la BEI, 52 millions sur les ressources budgétaires de la 
Communauté sous forme d'aides non remboursables, et 18 millions également 
sur les ressources budgétaires, sous forme de contribution il la formation de 
capitaux il risque. L'entrée en vigueur de ce protocole dépend encore à la fin de 
l'année de la ratification pa r le Parlement Européen. La Com mission, de son 
côté,s'engageenjuin il finnnœr l'étude de viabilité du gazoduc EUI"OI>e·r'.'laghreb. 
Si l"étude venait à confirmer sa rentabilité, la Comm ission se montrerait prête 
il financer 50 'h du coût towl, compte tenu que le projet est intéressant pour 
l'Europe. La construction du gazoduc Ouest est appelé il être un des gra nds 
sujets de coopération euro-maghrébine dans les années suivantes. La CEE Il 
prévu une forte croissance de la consommation de gaz, pour des raisons écono­
miques - il est beaucoup moins cher - e t écologiques - beaucoup moins polluant 
- nu détriment de l"énergie nucl éaire qui passera de 36,7 'h en 1990 de l'énergi{~ 

consommée à 23 'Yi en l'an 2000. Le projet est annoncé officiellement le 30 avril 
à l\'iadr"id sous la for'me d'un accord tripnl"tite entre l'Espagne, l'A lgérie et le 
l\"laroc pour la fourniture de 10 milliards de m3 de gaz algérien à travers un 
gazoduc de 1 265 km, (lui partil'il des b'Îsements de Hassi R"Mel et aboutirn il 
Séville. Le projet, dont le (.'()ût est estimé il 1,4 milliards $. devrait commencer 

1601 l...,snll[Orit('snlgériennes:"""i..,ntdcm"ndéa,,début8()()m,lI;nn8d ·Ecus.M"rch<>sTlVl'i 
(-r/llx,·/,I/, '«lll'rr(",kll'. !917JI991: Ia.Wcl 13/911991:2225. 

(6 1) M"r("I,,;~ 7h"''''(lIIX 1'1 Médrlerrm' &1/8. 19n/l9!)] 1839. 
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à fonctionner en 1995. La compagnie espagnole ENAGAS et Gaz France négo­
cient la prolongation du gazoduc jusqu'à Perpignan, deuxième phase du projet. 
Outre la France, l'Allemagne et le Portugal, qui font partie de la société 
Oi\ŒGAZ chargée d'étudier le tronçon marocain, la Belgique et la Suisse se 
montrent intéressées à recevoir le gaz algérien. 

Le nouveau plan énergétique 1991-2000 du gouverne ment espagnol opte 
aussi pour le gaz naturel au détriment de l'énergie nucléaire. Après l'entrée cn 
fonctionnement du gazoduc Ouest, cette source d'énergie, qui ne couvre aujour­
d'hui que 5,5 'If de la consommation espagnole, devra atteindre 12 % (62). Les 
importations énergétiques ont contribué à ce que l'Algérie soit le premier 
partenaire commercial maghrébin de l'Espagne. Les échanges commerciaux, 
relancés à partir de 1989 par l'accord d'après lequel l'Espagne met à la di sposi. 
tion de l'Algérie 380 1\.'1$, n'ont pas atteint cependant le volume qu'ils avaient en 
1985 avant le contentieux du GLN. Les entreprises espagnoles et italiennes se 
sont montrées Spécialement actives en 1991 dans le secteur pétrochimique: la 
"Société Mixte Méditerranéenne de Polymères ~ constituée en 1990 signe un 
accord avec un pool d'entrepri ses espagnoles pour constituer un complexe de 
polyéthylène de haute densité; Reposa (du groupe Repsoll a créé une société 
avec l'Entreprise Nationale de la PétrochimieŒN IP) à laquelle particil>C Rhône 
Poulenc pour construire une unité de résine de polyester à Arzew. 

Pour cc qui est des relations politiques, clIcs ont été rreinées par la Cuene 
du CoIre et la situation inleme algérienne. La prise de position de l'Espagne est 
durement critiquée par l'opinion publique algérienne, qui voyait se briser le 
mythe de l'amitié hispano-arabe nourri par huit siècles d'histoire commune. Les 
bureaux des lignes aériennes espagnoles Iberia sont détruits, comme d'autres 
inté l'êts occidentaux, au début de l'olTensive terrestre. Le ministre espagnol des 
Affaires Etrangères sc rend en Algérie en révrier pour expliquer la position 
espagnole et éviter que la guerre du Golre ne compromeUe les efforts déployés 
par la diplomatie espagnole dans la Méditerranée. L'imposition en avril du visa 
d'entrée aux citoyens algériens n'est pas accueillie avec hostilité par les autori­
tés algériennes, qui adoptent néanmoins une mesure semblable à l'égard des 
citoyens espagnol s qui se rendent dans leur pays. La tension politique du mois 
de juin ct l'instauration de l'état de siège obligent à ajourner en juillet la visite 
du cher de gouvemClllcnt espagnol Felipe Gonzalez, au cours de laquelle était 
prévu un accord sur le rééchelonnement de la dette bilatérale, estimée à 
1500 M$. Le gouvernement espagnol, à qui Abbasi Madani avait garanti au 
début de l'année le respect des engagements internationaux algériens si le FIS 
arrivait au pouvoir (63), soutient le processus de démocratisation et ravorise 
l'intensification de la coopération bilatérale et multilatérale. Dans le cadre de 
la CEE, malgré les réticences des pays du Nord, l'Espagne appuie l'octroi d'une 
aide urgente à l'Algérie pour raire race au déséquilibre de la balance des 
paieme nts. 

(62) ,\IAHQt:I~'''' (Antonio) el Enlt:\"AHHI,1 (Carlos). - u' politique de I"Esp(lj,'lle au ~l :'ghreb. -
M"glt,.,.h ·oII"d"."kI 1371, 1!l92:43·55 

(63 1 G,II.M, (Lola).- Ln fmntemde Alâ. - i';/ Pm;'. 19/111992 :6. 
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L' Italie travaille dans cette même voie et entretient des relations très 
dynamiques avec l'Algérie sous la direclion du ministre des Affaires Etrangè res 
Gianni De r.,'Iiehelis, qui parie sur la réuss ite des réformes libérales tendant à 
faire basculer l'Algérie dans l'économ ie de marché. Le gouvernement italien 
accorde en mai des créd it s à moyen et long terme à l'Algérie I)OU!' un montant 
de 7 milliards de dollUl'S aux taux de l'OCDE. Il s'agit du fimnœment le plus 
important jamais attribué par l'Italie à un pays méditérranéen. Une tranche de 
2,5 milliards de dollars est destinée à redéfinir la dette extérieure algéricn ne à 
court et à moycn terme, Les 4,5 milliards restants sont consacrés à l'achat de 
biens et de services et à l'implantation d'entreprises italiennes dans le pays. Ces 
prêts sont garantis à 100 % par la SACE, ce qui encourage les entreprises 
italiennes à s'installer en Algérie. En novembre, lors de la 27c Foire Commer­
ciale d'Al ge r, l'Italie avec 132 entreprises est le deuxième pays le plus représen­
té, derrière la France 04 1 entreprises). Les grandes sociétés italiennes de 
l'automobile et l'électroménager commencent à s'i mplanter en Algéri e cette 
mcme année : Fiat obtient l'agrément pour deveni r un concessionnaire offi ciel 
et relance le vieux projet de construire une usine de voitures à 'l'iaret ; Zanussi, 
de son côté, entreprend la construction d'une usine à Tizi-Ouzou , qui devrait 
produire 200 000 machines à laver en 1993. 

En ce qui concerne l'énergie, l'Halie signe deux contrats l'engageant à 
importer par an un suppl ément de Il 000 millions de m3 de gaz naturel à partir 
de 1994-95; l'Algérie deviendrai t ainsi son premier fourni sseur. Il faudra pour 
cela doubler le gazoduc actuel qui, via la 'funisie et la Sicil e, dessert l'Italie 
jusqu'à 1'rieste. Le grou pe ita lien EN I et ses fili ales pa rticipent activement au 
développement ct à la rénovation du !5ccteurénergétique algérien: Snanprogetti 
signe en juillet un accord avec Sonatrach pour construire une unité de traite­
ment de gaz naturel à Hnmza; la ENIP collabore à la constmction du complexe 
pétrochimique de Sk iddn; la compagn ie AG IP, une de celles qui demeura en 
Algérie d.1 Il S les années 80, décou vre un nouvea u gisement de pétrole à l'est de 
H.1ssi Messaoud dont la pl'Oduction est de 6 000 ba!'il s de cru de haute qualité 
par jour. et signe en décembre son troisième accord de pl'Ospection avec Sona­
t r3ch pour réal iser des sondages dans un périmètre de 6 800 km2, à Zotti Est. 
au sud de Hassi Messaoud. Pour ce qui est de l'énerbtie solaire, la compagnie 
italienne EN EL crée avec Sonelgaz une société mixte pour produire des pompes 
ct des chauffe-eau solaires. 

Les invest.issements it.1liens sont .1ussi fa vori sés par la signatu re en mai 
d\1Il accord pour la promotion et la protection des investissements. Tout ceci 
contribue à la consolidation de 1'1t3Iie, comme premie r client de l'Algél'ie et 
comme son deuxième fourni sseur. Le gouvel'llement italien. qui ne semble pas 
se contenter de cette position , dessine de nouvelles formules pou r intensifier la 
coopération bilatél'.1le: lors de la visite du ministre des Affaires Etrangèl-es 
Gillnni De i\lichelis en sept.embre, deux commissions mixtes sont créés pour 
accélé rer la coopérat.ion entre les deux pays; on commence l'étude d'un nouveau 
programme triannuel. indépendant des aides accordées en mai. 

Les rel ations avec les pays du Nord. par contre, son t moin s intenses un 
accord sur l'encouragement et la protection réciproque des investissements est 
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signé avec la Belgique, qui octroie un prêt de 800 M FB pour financer des projets 
concernant les transports, l'industrie et le textile. Les relations avec le Royaume 
Uni ont été teintées de méfiance après l'expulsion en avril d'un diplomate 
britannique surpri s aux alentours du réacteur nucléaire de Aïn Oussera. L'Al­
lemagne réun ifiée, de pl us en plus orientée vers l'Est, accorde à la fin de J'année 
un prêt de 30 M DM pour l'achat d'équipement industriel et de pièces de 
rechange allemandes. L'Algérie établit, en réciprocité, l'obligation du visa pour 
les citoyens danois et fi nlandais qui visitent le pays. 

Le Mar oc a tenté dans les années 80 de redéfinir ses relations avec la 
Communauté Economique Européenne (64 )_ Bien qu'il soi t le pays maghrébin 
qui reçoive l'aide financière la plus importante dans le cadre de la IVe génération 
des protocoles CEE-Maghreb, le Maroc considère que la Politique Méditerra­
néenne Rénovée reste insuffi sante et limitée, pui squ'elle est ins pirée par une 
vision classique de la coopération qui prend seul ement en considération le 
commerce et les finances (65). Rabat, par contre, serait favorable à l'établi sse­
ment d'u ne re lation de partenaria t, semblable à celle qu'entretiennent les 
Etats-Unis et le Mexique, qui faciliterait le développement économique de la 
ri ve sud. Pour convaincre leurs interlocuteurs européens, les autorités maro­
caines soulignent la contr ibution positive que cette politique aura it sur les flux 
migratoires, en stabilisant la population maghrébine sur la rive sud de la 
Méditerranée (66) et en limitant les migrations du Sud vers le Nord. Au cou rs 
des cinq années sui vantes, le Maroc recevra 458 mi llions d'Ecus, dont 220 sous 
fo rme de prêts de la BEI, 193 sous forme d'aides non remboursables, et 25 mil ­
lions en capitaux à r isque. Le déblocage de cette aide est lié à la ratification par 
le Parlement Européen du IVe protocole de coopération financière et technique 
souscrit en juin. Les relations avec cette institution sont teintées de mé­
fiance (67), à cause de ses pri ses de position au sujet de problèmes dé licats, 
comme le Sahara et les Droits de l'Homme (68). Ces deux dossie rs sont abordés 
par une délégation de pa rlementaires européens qui visitent le pays en décem­
bre. Les progrès réali sés par le Maroc dans le respect des Droits de l'Homme 
sont jugés positivement; mais, le président de la dé légation Claude Cheysson 
les qualifie d'insuffi sants. L'an née se termine par le renouvellement pour deux 
ans de l'arrangement sur les textiles, sa ns que le protocole financier ait été 
ratifi é. 

(M ) BERHA.\lDA."E (Abdelkhalcq , _ l.C Maroc Ct n:urope l"n destin commun - l n fA! Mrwhreb. 
,"":"rope dia f"rlII/œ. CNRS. Paris 1992 : 39-56. 

(6,,) Groupement d·t;tude8 ct de llecherches ~u r la Méditerranée. - Une \'OCMion méditerra­
néenne.-inf.A<MnrocBronomiq"e. Halmt 1992 :44 

(66) Voir rintervention du Tareb F A.'ISI FAIIRI . chef du cabinet du ministre marocain des Affaires 
Etrangères ct de la Coo]lération dans le colloque sur la Politique Mt'dilerrlll!b,we HeMOL"ée. organisé 
par le GERM et I"lMA en no'·embre 1991. Voir le résumé de son inUlrven t.ion in La Vie Eeo,wmique. 
29/ 1111991:16 

(67) HMJA~1 (Jaman. - Maroc-Parlement européen: abandonner les préjugés ... - I-"O"iniOl' 
1911211991: 1. Voir aussi A/.Ijayanc. 2011211991 : 1 

(68) Le PMlcmcnteuropéen fait un appel aux autorités maTOCllines en avril pourqu·elles 
ah.1ndonnent leur politique systématique de répression Ct violation del! OroiL~ de rHomme. Le 13 sep 
tembre. quelqucsjoun; après rétablissement du cessez-le-feu. une résolut ion est approuvée Sur le 
Saha ra Occidental. dans laquelle on recommande il la CEE et aux ét..1lll membres dë!ue • vigilMlIS et 
d·utilisertoutes leurs innuences pourquc le plan soi t respcrté •. 
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A la suite de plusieurs prêts que le Maroc reçoit en 1991, les ressources 
financières assignées par le protocole de 1986 sont presque toialemeotépuisées. 
Il fau t mentionner le prct de 74 i\IS p OU!' le financement d'un projet d'irrigation 
à Abda Doukala. près de Casablanca. 

A une époque de crise de leu rs relations avec la France,lcs autorités 
marocaines profitent des offensives diplomatiques de l'Espagne et de l'Italie 
dans la r-."léditerranée pour récupérer ce jeu triangulaire si cher à la diplomatie 
chérifienne (69). En intensifiant ses relations avec 1\Iadrid ct Rome, Rabat 
avertit Paris de l'existence en Méditér ranée occidentale d'autres interlocuteurs 
disposés à prendre le relais (70). C'est ainsi que le Maroc signe d'importants 
traités avec l'Espagne et l' Italie, pays qui avaient consolidé leurs positions 
commerciales derrière la France. Les chefs de gouvernement du Maroc et de 
l'Espagne signent le 4 juillet à Rabat, en présence de leurs monarques, un traité 
d'amitié, de bon voisinage ct de coopération, qui doit inaugurer une ~ nouvelle 
étape dans les relations bilatérales -. La conclusion de ce traité est décidée lors 
de la visite de Felipe Gonzalez au j\'laroc en déeembre t990, peu de jours après 
les troubles de Fez. Les préparatifs de la signature s'accélèrent à la fin de la 
guerre du Golfe, pendant laquelle l'opinion publique et les partis politiques 
marocains critiquent durement l'appui logistique espagnol aux B-52 qui bom­
bardent l' Irak. Le traité établit le cad re des relations hi spano-marocaines dan s 
les domaines économique, financier, militai re, social, culturel et politique. Pour 
cc qui est de la politique, le traité institue des rencontres permanentes entre les 
dirigeants des deux pays (une fois par an entre les premiers ministres, deux foi s 
par an entre les ministres des Affaires Et rangères, contact.." réguliers entre les 
secr'étaires d'élatet les direcleurs généraux). Le t raité énonccaussi les principes 
qui devront régler les relations bilatérales à l'avenir: le respect des Dl'Oits de 
l1-1omme, la non-intervention dans les affaires internes, le non-recours il la 
menace ou à remploi de la force et le règlement pacifique des différend s. Ce 
dernier compromis prétend éviter que le contentieux sur Ceuta et Melilla fa sse 
obstacle aux autres aspects des rela t ions bilatérales (71), comme ce fut le CHS 

dans le passé lors des di fférends sur le Sahara occidental et la pêche (72), Ces 
questions ont été reléguées au deuxième plan par rapport au dossier mi gra­
toire (73). Le gouvernement espagTiol décrète au moi s de mai l'expuls ion de 
5000 m,wocains en situation illégale et prépare l'entrée en vigueur du vi8a 
obligatoire pour tous les citoyens maghrébins, Les protestations marocaines ne 
modifient pas la décision du gouvernement espagnol, qui après l>lusicurs ajour-

W9 1 Il f:.\.JEI.I.OD' ,Thérèse). _ Vi.<uges d~ la d iplomatie " ",,.,,romp <lep"' .• 1844. C~sa hJ,'nca 
Eddif l991. 25tip. 

no! 1.e SOI" ,.,rn;" maroc~i " a déc la re (b,, ~ une int~ r\'iew nœordée au ('orna .. rlt1la Sua. il 
r()(...:"siondc~" ,;site en Italie, _beaucoup " nt cru que le ManlCét:lit le donw;nede la Fr""œ , une 
.. e<er'·e de c h,,~"e _. ,\lIrrchh Trol'rrollx ,,( MI'tI! (.'rfur,Ù " S. 611211991 , 3 163 

17 1! [)f:Z< 'Ar.r"I< IJ orge). - Las rt:Jacjon c!< E_~pnn,, ·~1aghreb. _ in Amwl 'j,) {IIler/U,cional Cid"b 
1992, Bnrccl,,"n, Cll)ÛB 1992 , 3; ·55, 142). 

1721 1 "~RA~If::<ur IM,guel H"rnnndo deI. _ l'ereeptioll espagnole du Maghreb et p"lil iqu~ 
"Irang!:r.., dnnsl'Espal,'n e démocmtique. - in Alllum;re de l'<\{n 'llie dll Nonl l.9fI(). 1\ lns, CN IlS 1992 
lô:I· 170 

1 ?:lI 1"()l'f:7. G,\R('[,\ IBent nhé). _ L·ESllngne. l)O rte eu rolX~" rl(! du Magl,reb. - ('(mill/Cliff .• 
M,~lilcrr<",,,'(51. 1993 : 53·60 
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nements - le dernier est motivé par les réactions anti-espagnoles pendant la 
Guerre du Golfe - institue définitivement le visa, le 15 mai. Cependant, le visa 
n'est obl igatoire, ni pour les marocains du nord qui visitent Ceuta et Melilla, ni 
poureeux qui traversent l'Espagne afin de se rendreen vacances dans leur pays. 
Comme (."{)mplémcnt de cette décision, s'ouvre le 10 juin un processus extraor­
dinaire de régularisation d'une durée de six mois. Au terme de ce processus, 
40000 marocains sont légalisés, ce qui porte leur nombre officiel à 56 000 (74 ). 
Ap rès plusieurs rencontres ministérielles, les deux pays signent en juillet un 
accord d'après lequel les cartes de séjour pourront etre en vigueur pour une 
période de deux ans qui peut être prorogée jusqu'à dix. En outre, selon l'arti­
cle 12 du deuxième chapitre du traité d'amitié et de bon voisinage, «les deux 
parties s'engagent à développer les difTérents cadres de coopération C .. ) afin 
d'assurer des conditions adéquates de séjour ct de travail des communautés 
marocaines ct espagnoles dans les deux pays ~ . 

Dans le domaine économique, l'Espagne consolide sa position commerciale 
au j\!laroc. Les échanges entre les deux pays se sont multipliés par quatre au 
cours de la dernière décennie ; mais, c'est surtout à partir de 1988 qu'ils 
s' intensifient, a près la signature d 'un accord économique et financier qui mit à 
la d isposi t ion du Maroc 1 5001\'1$ pour l'achat de biens et de se rvices espagnols. 
L'attraction des sociétés espagnoles par le Maroc se man ifeste en décembre, lors 
de la deuxième rencontre hispano-marocaine des hommes d'affaires il Tanger, il 
laquelle participent 200 entreprises espagnoles et 725 marocaines. De plus, 
l'Espagne devient le second investisseur européen au Maroc. Ses investisse· 
ments éval ués à 1000 M$ (75) son t centrés sur le secteur minier, financier, 
textile, agroalimentaire, hôtelier et commercial. Au cours de l'année l'Espagne 
obtient d'importants contrats au détriment d'entreprises françaises: Imenosa 
s igne en mars un contrat pour l'exploitation du gisement de phosphates à ciel 
ouvert de Sidi Chehane,à 160 kilomètres au sud de Casablanca; la compagnie 
Ram6n Vizcaino rafle il Bouygues un cont rat de 61 M$ pour (."Onstruil'e un 
abattoir à Casablanca ; la compagnie Enagas est l'adjudicataire en septembre 
d'un projet pour la distribution du gaz au Maroc. En ce qui concerne la culture, 
les autorités marocaines promeuvent depuis 1990 la langue espagnole qui avait 
été mi se à l'écart après l'indépendance, malgré sa diffusion dans le nord du 
pays: le journal gouvernemental. Le Matin du Sahara et du Maghreb, public 
depuis juillet 1990 une édition en espagnol sous le titre de La Ma/jal/a ciel 
Sahara .Y ciel Maghreb; la télévision réduit ses informations en français pour 
laisser la place à un journal parlé en espagnol de quinze minutes. 

La volonté de diversifier ses relations condui t le Marocà renforcer les liens 
avec l'Italie. Les reneontres diplomatiques se succèdent, au cours desquelles 

174 ) LUI"EZ G .\HCIA (Bernabé). - Las migr"ciones magrcbies y Espa"'a. - AI(oz 19 1·92 1. 1992 . 
52,59. Voir aussi rou\"roge eollco:tif coordonnée pm' le même aUieur. _ La Illmigmcim, mag,..,!>i ell 
f:sl'wla ; el ",(omo de /OJ< mari8("()l!. ~I"drid. ediwrinl M,W"H t;, 1993 

175 1 [:"ugmcnta\i"n spectacu["ire des in\"est;s!!()ments esp"S""0[s en 1991. multiplilis par deux 
l'armpport ,'I990,,,s l surtoutdueàl"achat<kl35 " de1aoornp.1gnie Fnsboucraaparl"lNJ.T.mA B,IR.k'l..' 
( .J{)a'luinu l y Tnl!·:s( Francisooj. - [n,·e,.si{)nese"l'm'l{)1asen~1atTUl'<:os. t\spectosprâcticos . - llo/ell"d," 
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sont abordés les questions bilatérales (situation des 78000 marocains qui 
résident en Italie, développement des relations commerciales) et le projet 
hispano-italien d'une Conférence de Sécuri té ct de Coopération dans la Médi­
terranée. La fe rme volonté de développer les relations bilatérales est soulignée 
lors de la visi te de Hassan II cn novembre: outre l'accord sur la garantie des 
investissements, est signé un traité d'amitié etde coopération, qui veut promou­
voir la collaboration entre les entreprises italiennes et marocaines et développer 
les échanges commerciaux (le Maroc réalise 7 % de son commerce avec l'Italie), 
De même que le traité d'amitié et de coopération signé avec l'Espagne, le traité 
italo-marocain assure la coopération entre les forces armées des deux pays pour 
ce qui touche à l'organisation de cycles de formation et de perfectionnement et 
l'échange de cadres et d'expérience dans le domaine de la logistique et de la 
défense (76). 

Le gouvernemeni italien ouvre t rois lignes de crédit en 1991 : la première 
de 100 M $, sous forme de crédits acheteurs, est destinée il favoriser les PJ\'II et 
PME ; la deuxième de 10 M $ permettra d'acheter de petits équipements pour 
le secteur de l'agroalimentaire; la troisième de 140 M $ doit promouvoir les 
joint-ventures. La célébration du 75c Anniversaire de la création de la Chambre 
de Commerce et d'Industrie Ita lienne permet de relancer les contacts entre les 
entreplises italiennes et marocaines (exposition commerciale à Casablanca en 
octobre; visite d'une délégation d'hommes d'affaires marocains à Milan et fi 
Rome en novembre). La coopération bilatérale se centre sur l'hydraulique et les 
com munications l'Halie co-finance et participe à la construction des barrages 
dû M'jara, Smir ût Oued Sebou et à la construction de l'axe routier Rabat- La­
rache, qui compte avec un crédit Koweïtien de 56 l'\'1 $. En ce qui concûrnû 
l'énergie, AG IP signe un contrat ~partage-production» pour les prospections de 
Sidi Ifni dans un périmètre de 6 000 km2. 

Pour ce qui est des relations avec le res te de l'Europû Communautaire, les 
aspects économiques et sociaux sont les plus notablûs. L'Allemagne poursuit sa 
l>oliti<lue d'aide au développement, btrâcû à un crédit de 90 M DM pour le 
financement de projets agricoles et hydrauliques ct la protection des ressources 
naturelles. En mars est signé un accord dû rééchelonnement de la dette bilaté­
rale pour un montant de 85 1\"1 DM. Avec le Royaume-Uni , comme avec la Suède 
l'année précédente, les marocains signent un accord de promotion et de garantie 
des investissements. La question migratoire se trouve au centre des relation s 
avec la Hollande et la Belgique. Dans ces deux pays, comme dans les autres pays 
dû la CEE, d'ailleurs, les mesures de sécuri té vis à vis des imm igrants maghré­
bins s'intensifient pendan t la guerre du Golfe, Le gouvernement belge menace 
d'expulser 6 000 citoyens maghrébins, après qu'on ait découvert un réseau de 
falsification de documûnts, En mai, le gou vûrnement marocain exprime son 
inquiétude de\'ant les incidents qui ont lieu à Bruxdles ûntrc des policiers et 
des membres de la communau té mm·ocaine. Le min istre be lge de la J ustice sc 
rend au Maroc pour aborder la question, Deux mois après, Bruxelles annonce 

1761 Il ,,,,,,,,>:y IGhi'" ,. _ [)iw~,.;,ifjer les rel"lion~ aYl.'" les p"ncnaire~ <lurol',éens. _ l A' Ubaol 
(44 ), 1991:8·9 
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l'accord d'un prêt de 900 FB pour 1990-1992 dans le cadre de l'aide au dévelop­
pement. La situation du million d'immigrants qui réside en Europe incombe au 
ministère récemment créé de la Communauté Marocaine à l'Etranger, dirigé par 
Rafiq Haddaoui (77)_ 

La dépendance économique et financière de la Tunisie vis à vis de la CEE 
(avec qui elle réalise 70 % des échanges commerciaux et d'où proviennent 80 % 
des ressources wuristiques et 90 % des devises envoyées par les travailleurs 
émigrés) ainsi que la crainte de l'impact que pourrait avoir le marché unique 
européen de 1993 (78) conduisent la diplomatie tunisienne à suggérer un nou­
veau cadre de relations euro-maghrébines : le co-développement. Le nouveau 
tournant proposé lie la sécurité et le développement : ces deux éléments sont 
indissociabl es pour mener une stratégie commune visant à achever grâce au 
recyclage de la dette «un redéveloppement socio-économique harmonieux des 
pays maghrébins dans des projets d'investisS<!ment concernant l'environne­
ment, l'économie et la création d'emplois~ (79). En attendant que cette proposi­
t ion soit prise en considération, les accords souscrits en 1976 continuent à régler 
les relations de la CEE. La Thnisie est le seul pays du Maghreb central qui avai t 
utilisé à la fin de 1991 wus les fonds prévus au prowcole financier de 1986: les 
derniers prêts ont été destinés à la valorisation et à la gestion rationnelle de 
l'eau (7 M d'Ecus en septembre et 35 en décembre). Bruxelles a aussi octroyé en 
octobre une aide alimentaire pour une valeur de 58 M d'Ecus. Le rv" protocole 
financier signé en juin augmente de 27 % les fonds prévus au protocole anté­
rieur. Cette augmentation des fonds est nettement inférieure à celle que défi ­
nissent les protocoles signés par l'Algérie ( + 46 %) et le Maroc (+ 35 %). Le 
montant de l'a ide globale pour les cinq années suivantes est de 284 M d'Ecus, 
dont 168 sous la forme de prêts de la BEI , 15 de capitaux à risques et 101 d'aides 
non remboursables (75 % des aides non remboursables seront réservés au 
développement agricole,à la mobilisation des ressources hydrauliques et au 
soutien de la production et de l'emploi rural). La CEE évalue positivement le 
programme des réfonnes économiques tunisiennes : en mars elle signe un accord 
qui garantit l'écoulement annuel de 46000 tonnes d'huile sur les marchés 
communautaires; en décembre, le Parlement Européen, consulté d'urgence par 
la Commission Européenne et la Présidence du conseil des ministres pour 
conclure la ratification parlementaire obligatoire de tous les protocoles, donne 
uniquement son avis conforme au protocole s igné avec la Thnisie. 

(77) Rabat. qui cornpte en grande mesure suries fonds envoyés parce collecti fpourmaintenir 
I"équilibreéronomiquedu pays. créc la t-ondation Hassan Il pour les marocai nsquirésidentàl"élranger. 

(78) Le gouvernement tunisien crée en 1990 une commi$$ion interministérielle spécialiS<!e. 
chargée d·évaluer les répercussions du marché unique europécn surl"économie nationale. En ce qui 
concerne la contribution du Secrétaire d·~;t.at au~ Affaires EL rangères, voir 1\":.1110\.01 ) (Noureddinel : Les 
relations Tunisie·Europe à III ,·eille do Marché Unique Européen. - "-tulles fnternationales (42), ]992 
24.29 

(79) Voir le discours prononcé p.~r B~~· ALI au diuer offert en son honneur par le roi d'Espagne Juan 
Carlos 1 le 27 mai 199]. in D!»coursei i"len:enlion8. ThmeiV. 7nomvembre 1990-6 novembre 1991 ,140. 
l'our un exposé plus détaillé de la proposit;,,,, tunisienne voir ATT1A (Abderrazak ). - L·Acte Unique et se" 
répercussionB pour la communauté ct pour les P3Y'1 tiers. Au S<!minaire l -es .... "ntinns en l~ les PQ)":I du 
Maghrebel de ln CEE tenu à Casablanca du 29 au 31 octobre ]99] elorganiS<!oonjointement parleCentrc 
Islamique pour le développement du commcreeel par la. Banque Islamique de Developpement. 
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Traditionnellemen t l'Italie a été, derrière la France, le partenaire privilé­
gié de la 1\misie en ce qui concerne le volume des échanges et l'intensité des 
relations politiques. Home confirme en 1991 son engagement méditerra­
néen (80 l, en répondant promptement après la guelTe du Golfe aux demandes 
d'aide du gouverne ment tunisien. Le ministre italien des Affaires Etrangères 
annonce lors de la réunion de la commission mixte en juin une aide extraordi­
nnirc de 1301\'1$ pour soutenir la balance tunisienne des paiements. Le soutien 
ù la Tuni sie se renouvelle lors d'un accord de coopération économique pour une 
durée de trois ans,destiné aux secteurs prioritaires du Ive plan tunisien (téle­
com munications, chemin de fer, transpOlt maritime, environnement, énergie, 
tourisme et services). En outre, la ligne de crédit de 525 1\>\$ octroyée en 1988, 
qui s'était heu rtée à des diflicultés administratives, est prorogée jusqu'en 1992. 
La transformation de l'Italie en un pays d'immigration et la fermeture des 
frontières en a pplication des Accords de Shengen situent le sujet migratoire au 
premier !)lan des relations bilatérales: en novembre une commission mixte est 
créée pour les affaires con sulaires et sociales. 

Le partenariat, réclamé par les deu x rives de la Méditerranée, commence 
à s' imposer tout d'abord dans les secteurs textile, touri stique et énergétique. Les 
coùts de la main d"œuvre plus faibles qu'en Europe facilitent la création de 
plusieurs entrepri ses mixtes pour la fabrication de produits textiles:) destina­
tion du marché eu ropéen. En plu s de ce déplacement des industries, les poten­
tialités du tourisme - malgré les diflicultés conjoncturelles de la crise du Golfe, 
attirent aussi le capita l privé italien, qui réalise par l'intermédiaire de sociétés 
mixtes plusieurs projets immobilie rs et touristiques dans les régions deTabarka 
et de Zouaraa. Pou r ce qui est de l'éne rgie, Agip signe en février un accord avec 
rETAP pou r réaliser des prospection s d'hydrocarbures liquides et gazeux il cl 
Haouaria. Le plus re marquable dans ce secteur est la signature le 6 mars d'ul1 
al"Cord pour réali ser le deuxième tronçon du gazoduc transméditerranéen. Le 
coùt de cette deuxiè me partie, qui sera construite par l'entreprise italienne 
Sai pem, atteint 800 M$; la quantité de gaz natura l algérien acheminé annuel· 
lement vers l1talie sera multipliée par deux et atteindra 20 1\1 de m3. Notons 
que la 'I\mi sie bénéficie depuis 1984 d'un droit de transit équivalent il 5 ri- du 
volume de gaz qui traverse son territoire et (lue ce volume atteindra un million 
de m3 par an il parti r de 1995. 

Il faut égale me nt souligner ln signatu re en févri er d'un accord de coopé· 
ration scientifique et culturelle (lui prévoit l'exten sion il tout le territoire 
tunisien de la réception de la chaine de télévision italienne RAI!. Pou!" ce qui 
est de la sécurité, on arrive en décembre il un accord de coopération militaire, 
qui prévoit des contacts réguliers en tre des officiers des deux ar'mécs et ln 
réa li sa tion de programmes conjoints de reche rche dans des domaines tech­
niques et scientifiques. Il s"rlbrit de développer la confiance mutuelle et d'éviter 
des incidents, tel celui du mois de novembre e ntre un bateau de pèche sicilien 
et un patrouilleur tunisien . 

• 8{). Cr""·ll>:II'('lr;~el. - ltill;e:uneamhitionmédile,·rané",,,,e. _ 1-",IIQlU",- 12131199 1 :25 
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Les relations politiques et économiques avec l'Espagne s'intensifient, bien 
que le niveau des échanges commerciaux reste au-dessous de celui que la Thnisie 
maintient avec la RFA et la Belgique. L'année commence avec la visite à Thni s 

du ministre des Affaires Etrangères espagnol, qui se rend dans les pays du 
Maghreb pour préserver les liens ent re l'Europe du Sud et le Maghreb menacés 
pendant le conflit du Golfe. En mai, Ben Ali , qui s'était déjà rendu en France, 
en Allemagne et en Italie, réalise la premiè re visite officielle d'un chef d'Etat 
tuni sien en Espagne depuis 1968, où il aborde des sujets d'intérêt bilatéral (le 
gouvernement espagnol soutient le processus d'ouverture tunisien) et euro-ma­
ghrébin (la Thnisie soutient l'initiative espagnole d'une conférence de sécurité 
et de coopération dans la Méditerranée). A la fin de ceUe visile, on signe trois 
accords de coopération scientifique, culture lle et technique; dans le domaine 
financier est assurée la garantie des investissements, pendant que la ligne de 
crédit accordée en 1986 est prorogée et qu'une deuxième ligne de crédit de 
100 M$ est ouverte pour financer l'acqui sition de biens d'équipement et de 
services espagnol s (8 1). Cetle ligne de crédit, sensiblement inférieure à celles 
qui sont octroyées au j\,laroc et à l'Algérie, devrait contzibue r à dynami ser les 
échanges commerciaux, dont le volume s'était réduit: l'Espagne est le sixième 
client et foumisseu r de la Thn isie (le volume global des échanges est proche de 
300 M$). 36 % de ces échanges com merciaux étant réali sés avec la Cataloffne. 
Celle région autonome,malgré les limitations imposés par la constitution espa­
gnole, commence à développer une véritable politique extérieure, centrée sur 
l'intensifica tion des relation s avec les vil les, régions et pays de la Méditerranée. 
En novembre, le président du gouvernement autonome catalan, invité par le 
président du Conseil EconomiqueetSocial, réalise une visite officielle e n Thni sie 
et encourage les hommes d'affaires catalans, qui partici pent aux pre mières 
joul'llées de partenariat tuniso-catalan , à investir dans un pays qui est un 
modè le de stabilité dans la région. 

L'Allemagne se montre très dynamique pour commercer et investi r, ma l­
gré l'absence d'activité di plomatique presque totale au Maghreb, Elle est le 
troisième client et fourni sseur de la 1\mis ie après la France et l'Italie. Ces 
investissemen ts directs, spécialement dans le textile et les électro-ménagers, 
dépassent 140 M de marks. Bonn octroie en octobre un prêt de 29 M$ (70 %sous 
forme de dons) destiné à financer des projets de formation professionnell e, le 
développement rural et l'environnement. Les relations avec la Belgique , le 
quatrième partcnaire commercial de la Thnî sie, continuen t à se développer; le 
gouverne ment de Bruxe lles octroie deux prêts de 6 M de dinars et de 
250 M Francs Belges dans de bonnes conditions; on signe aussi plusieurs 
accords de coopération pour la formation, la recherche et la météorologie. 

Avec les autres pays de la CEE les rela tions sont moins importantes. Avec 
la Hollande elles sont mUl'quées par l'assass inat non éclairci d'un diplomate à 
Thnis, ct avec la Grande-Bretagne par le séjour de Rached Ghannouchi à 
Londres (82). POUl' ce qui est de l'économie, en décembre la British Gas, compa-

(81 ) n 'J,{;AUAR (,Jorge), _ 1~'lS reiaciOllC8 ESiJHrla-Magreb. - in A"uor;Q iI'ternacùmol CIDOII 
1992. B'lI'<:elono 1992 : 37·55 

(82) The Economist Intelligence Unit. - Thnis;a COllntry Report . - ( 11.1992: 12 
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gnie privatisée par Margareth Thatcher, signe un accord avec le gouvernement 
tunisien pour l'exploitation off-shore d u champ pétrolier de Miskar dans le golfe 
de Gabès grâce à un investissement de 600 M$ (83). Cet investissement privé, 
le plus grand jamais réalisé en 1\lIlisie, permettra au pays à partir de 1995 de 
diminuer le coût de sa facture énergétique, accéder à la techonologie de pointe 
et créer 1 000 postes de trava il dans une région par ailleurs déprimée. 

Les relations que la Mauritanie entretient avec la CEE s'inscrivent dans 
la IV" Conférence de Lomé, qui couvre la période 1990-95. Ce cadre juridique, 
plus avantageux que la Politique Méditerranéenne Rénovée, établit un régime 
commercial préférentiel non réciproque pour les pays ACP (Afrique . Caraïbes, 
Pacifique). Presque la totalité des produits ACP a accès au marché communau­
taire, exempte de droits de douane et sans restrictions quantitatives. En outre, 
deux fonds, le STABEX et le SYSM IN, sont à la di sposition de ces pays poUl' 
compenser les chutes des recettes d'exportation touchant les produits de base 
et les minerais, respectivement (84). La Mauritanie bénéficie du même traite­
ment, notamment pour son minerai de fer. La Mauritanie continue à percevoir 
en 1991 l'aide et les prêts de la CEE dans de très bonnes conditions: prêt de 
80,5 MS pour soutenir le programme des réformes structurelles, l'amélioration 
des infrastructures sacio-économiques et le développement rural ; don de 
15000 tonnes de céréales en septembre 1990 ; prêt de 25 M d'Ecus pour la mise 
en exploitation de la mine de fe r à ciel ouvert de M'Haoudet au Nord du pays en 
octobre. Dans le domaine de la pêchc" on signe un nouvel accord en vigueu r 
jusqu'en jui llet 1993, d'après lequel la Mauritanie reçoit une compensation 
financière de 22,7 M d'Ecus. La CEE, qui avait perçu avee méfiance le penchant 
pro-irakien de la l\'lauritanie pendant la guerre du Golfe, applaudit le processus 
d'ouverture politique entrepris en avril. Le commissaire ~Ianuel Marin et le 
président de la Commission de Développement du Parlement Européen visitent 
le pays et soutiennent le processus, tout en rappelant qu'il reste encore il faire 
d'importants progrès pour le respect des Droi ts de l'Homme. La RFA, de son 
côté, poursu it sa politique d'a ide, amorcée dans les années précéde ntes èt 

accorde en mai un don de 2 000 tonnes de blé. La Hollande céde du matériel de 
construction et d'équipement pour une valeur de 5 M UM, tandis que l'Italie met 
120 MS il la di sposi tion de Nouakchott pendant la période 1990-1992 pour la 
réalisation de divers projets concernant la sa nté , la pêche et les systèmes 
hydrauliques. L'Espagne a également offert son concours il la .Mau l·itanie, en 
envoyan t une aide urgente de 8 000 tonnes de blé et en acceptant de rééchelon ­
ner la dette bilatérale (32 M) dans les termes établis à. Toronto pour les pays les 
moins avancés. Le ministre espagnol des Affaires Etrangères visite la Maurita­
nie, à l'occasion de sa tournée dans les pays maghrébins pour ex pliquer la 
position espagnoleduns le conflit, et assiste à la réunion de la commission mixte. 
Les potentialités de la l\Iauritanie dans le domaine de la pêche et sa proximité 
géographique des îles Canaries expliquent l'intérêt de l'Espagne pour cc pays, 
qui unit le l\'iaghreb et l'Afrique sub-saharienne. Pendant la guerre du Golfe, 

f83J tll·Ha) 'rit2711211991:Î. 
(84) Un bilan des Con" entions de Lomé ~ élé mcueilli dans l'rnu\'ru rolleeti"e <oordon",',"" IX,r 

CAl'HOS (Michel).I,·f:" roJ)<' {acea" S"d. p",is. Ll'l~rm"llHn 1991.221 p. 
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l'opinion publique espagnole prend conscience de l'existence d'une frontière 
mauritanienne, à la suite des informations alarmistes diffusées par la presse 
sur l'éventualité d'une attaque irakienne contre l'archipel à partir de bases 
mauritaniennes. 

En 1991, la Libye s'efforce d'intensifier les relations politiques avec la 
CEE jusqu'alors pratiquement inexistantes. Elle assure durant le premier 
semestre de l'année la présidence de l'UMA, ce dont elle profite pour établir des 
contacts directs avec la CEE (visite de la troïka communautaire à Tripoli en 
mars; réunion des présidents des commissions des Affaires Etrangères des 
parlements de l'UMA et de la CEE en mai) et multiplie les gestes vers les pays 
européens pour que Bruxelles lève les sanctions qu'elle avait imposée contre la 
Jamahariyya en 1986 : par exemple, Tripoli intercéde auprès du groupe Abou 
Nidal et obtient la libération des quatre otages belges enlevés en 1986 sur le 
bateau de la Silco; cette attitude donne lieu à la signature d'un accord de 
coopération technique et scientifique entre la Belgique et la Libye; les autorités 
libyennes offrent un don de 250 000 livres sterling à une société de bienfaisance 
de la police londonienne en compensation pour la mort en 1986 d'un policier 
britannique tué par un membre de l'ambassade libyenne en plein cœur de 
Londres; le régime libyen s'engage à interrompre l'aide à l'IRA et à fournir des 
informations sur ses activités. La Libye, qui avait maintenu une attitude 
équilibrée pendant la crise du Golfe, réitère ses appels au développement de la 
coopération entre le Maghreb et l'Europe (85) et participe aux rencontres des 
4 + 5 ainsi qu'à la réunion des ministres des Affaires Etrangères de la CEE et 
de l'UMA en novembre. 

Les pays de l'Europe méridionale cherchent l'élimination desobstac1es qui 
pourraient empêcher l'institutionnalisation des relations entre la CEE et l'U­
MA; l'Europe du Sud intensifie ses contacts avec la Jamahariyya et soutient la 
demande libyenne pour que la CEE lève les sanctions imposées à Tripoli. Le 
min istre espagnol des Affaires Etrangères Fernandez Ordofiez se dit favorab le 
à la réincorporation de la Libye au concert des nations, lors de la visite officielle 
qu'il réalise le 15 février; les ministres des Affaires Etrangères du Portugal et 
de la France se prononcent dans ce sens lors de leurs visites à Tripoli au moi s 
d'avril, de même que Giulio Andreotti lorsqu'il se rend en Libye, quelques jours 
avant que le général Kadhafi annonce sa candidature aux élections présiden­
tielles italiennes (86). Lors de sa visite, le Premier Ministre italien signe un 
accord de coopération sur l'énergie, l'eau et ln lutte contre la désertification. De 
plus, plusieurs entrepri ses italiennes enlèvent des contrats pour participer à la 
construction de la deuxième phase du Grand Fleuve Artificiel, à la prospection 
et exploitation de nouveaux gisements d'hydrocarbures, ainsi qu'à la construc­
tion de plusieurs complexes de dessalement. Les efforts de Tripoli pour norma­
liser ses relations avec la CEE se heurtent à ta fermeté britannique et les espoirs 
s'évanouissent définitivement en novembre, après l'inculpation dans les atten-

(85) Par exemple. lors du s(!mmet de l"U~IA en mnrs à Ha ~ l.JIn(!uf. "oir le I.e Uberal (37). avril 
1991:8·9 

(86 ) Jeil"eA(rique (1595). 2417f l 991 ; 18. Voir aussi l"entretien acoordé par le col(!ne! Kadhafi 
à Olga I.Iisera reproduit dans 1-:1 Pois 5f8l1991 , 4 
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tats terroristes de Lokerbi e et de l'avion de l'UTA de plusieurs membres des 
se rvices libyens de sécu rité, 

Les relations économiques entre Tripoli et la CEE se situent à un niveau 
semblable à celui des années antérieures, très inférieur à celui qui existait au 
début de la décennie. Malgré les va-et-vient des contacts politiques, les ajour­
nements du paiement DUX adjudicataires occidentaux (87 ) ct les excès verbaux 
du leader libyen (881, les com pagnies européennes continuent à fonctionner cn 
Libye. Ecartés de la première phase du Grand Fleuve Artificiel, les groupes 
européens profitent du gel imposé cn 1986 par Tripoli aux activités des sociétés 
pétrolières américaines (89) pour augmenter leur percée dans le secteur pétro­
chimique, En 1991, la compagnie belge Petronna et la britannique North African 
Petroleum Limited signent des accords pour sonder et exploiter de nouveaux 
gise ments d'hydrocarbures ; la compagnie espagnole ENAGAS renouvelle le 
contrat de fourniture annuelle de 1 milliard de m3 de gaz natu rel liquéfié, pour 
les 20 années suivantes; la Saipe commence à adapter et rénover la raffinerie 
de r..brsa el Braga, alors que Snamprogett i ct Bonetti signent une lettre 
d'intention a\'ec le gouvernement libyen pour un montant de 175 M$ destiné à 
construire un complexe de traitemen t de GLN à Bu Attife!. 

Tripoli est en outre le plus grand fournisseur de l'Allemagne et de l'Italie 
en pétrole, gaz et produits pétrochimiques, et occupe un rang important parmi 
les fournisseurs de l'Espagne, Le régime libyen a réali sé dans les annœs 80 
d'importants et de rentables investisse ments en Europe grâce auxquels il a 
essayé de contrecarrer la diminution de ses recettes provenant du pétrole, Les 
compagnies nationales, la Lybian Arab Foreign ]nvestisment Company (LAF ]· 
CO) et lu National Oil Company par l'intermédiaire de sa filiale Oilinvest. ont 
tissé des liens solides en Allemagne, Grèce, Espagne, Italie, -'laIte, Hollande, 
Suisse et dans les zonesofTshore du Royaume-Uni, Les investissements libyens, 
centres sur les secteurs du raffinage et la distribution, ont continué en 1991 : 
Oilinvest, par exemple, a pri s en fé\' ri er le contrôle de la raffinerie Europe 
Holborn de ]·Iambourg. a accru sa participation dans leseompagniesde raffinage 
Tamoilltalia et Gatoil de Suisse, et a reçu en juillet l'autori sa tion du gouvelllc­
ment espagnol pour erécr un réseau de stations de services en Espagne, où elle 
contrùle plus de 75 -;; du Basque Oil Products Distributor, La LAF ICO , dû son 
côté, réalise cette année son premier investisse ment immobilie r au Royaunw­
Uni, en achetant un immeuble de bureaux au centre de Londres pour 100 ]\'IS, 

1871 Le" n6l(ociation~ pour Il'Ou,'er une,.olullon'" C<I probl;;,n", ~e poursui,·cnl œuc;",n(.., l'n 
'I\!r()uic. E<pagne et Greœ. A",!C œ dernier p.~ys e81 .igné en juillel un 1'Cl'{lrd, d'a l' ..... ~ l"qu"lles "morih."' 
IIhye""l'\! s'engagent 1'1 rembourser 1"" dCltes contmct~s Cn,'ers plu~jcurs "ntrepriscs. Voire ,\luld1e 
f:",.,tf:<V/I(N",cJ),gcsI191711991 :21 

(88) Dans le discours quï l prononœ le 25 juillet Il l'OCCMiondel'annivcrsairc dc la 1)11;'(' de 
Tri)<)!i IWf 1,," ,,,,p-1gnols en 1510, le leader libyen emploie de nou"eau ln men"c,~ du termr;.me "nnl' .... 
l'It,,lieC\ l'Eslmgne,en cA.d·"lt",)ue conti..,),. Libye IIp'''lIrdeb,1ses~ilui'''".''''''lcur\('rnt,,irc, V"" 
,I/"'L,h~, Trupi",,,,xi'l Màli!,'rr(J"'~'IIS 2/81]99 1 : 1966, 

189 1 Seule.cin,) comp"gnies pétrolieres américaincs, élablles dans te pays a""nt 19S6ont 
obtenu une dérOl("tlOn qui les "Uloris,,!; demeure"en Libye.' Amernd" 1 [cs», ConocCtJ, Gra<:<'Occidental 
~t ~lar"lhon , Cc;; ('{Impagnics sonl limité,-"" Il la pou .. uit" de leurs "cti\'il~s d',,,,,,n! l'emb:'q:o, ~an8 
cx))lnr"(io"deno",'c,1u xpu,ts,Au~una,,,érieain ncpculllt,.cp~"e"tetlepétrolcproduitnep<:"t,,(,·(> 
l"xporté "ux Et"t<·U"i., Vo;r,II<m.'hPs Trol'iL'(JIIX d Mhllierro"&,,~ 2911 1/ 1991: :1096, 
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A la fin de l'année, la Libye semble avoir échoué dans son projet de 
normaliser ses relations avec la CEE et de rompre son isolement international, 
en rai son de l'affaire Lokerbie et de l'avion de l'UTA. Pendant que la France, la 

Grande-Bretagne et les Etats-Unis s'efforcent d'imposer des sanctions interna­
tionales, les autorités libyennes qui craignent pour leurs avoirs déposés dans 
les banques européennes (estimés en juillet à 6 milliards de dollars) commen­
cent en décem bre à les reti rer du Royaume-Uni et de la France pour les confie r 
à des pays plus s ûrs comme la Suisse et les monarchies du Golfe . 

Les re lations du Maghreb avec les pays du Centre et de l'Est de l'Europe 
restent limitées. Ces pays, plongés aussi dans un processus de restructuration 
économique, sont considérés comme des concurrents du Maghl'eb vis-à-vis de la 
CEE; et cc, à trois niveaux: l'attribution de moyens financiers; exportations, 
en particulier de produits textiles ct de biens manufactures; et finalement, la 
ma in d'œuvre qui est mieux acceptée que celle du i\-!aghreb e n raison de sa 
qualification professionnelle e t de ses affini t és culturelles. Malgré ces signes de 
méfiance , les anciens pays du Pacte de Varsovie représentent des marchés 
potentiels pour les produits énergétiques du Maghreb, tout spécialement le gaz 
exportable par le gazoduc méditerranéen qui unit les gisements algériens à la 
fronti è re italo-yougoslave 

Les échanges fréquent s de visites ainsi que les réun ions périodiques des 
Commissions Mixtes de coopél'ation qui caractérisaient les relations entre 
l'Algé ri e et les pays du bloc de l'Est on t presque di sparu. L'unique donnée à 
signaler en 1991 est la concession d'un crédit pour acheter des avions ct du 
matériel militaire tchécos lovaque ainsi que la ratification de la Convention de 
coopération en matière de touri sme conclue pendant la visite en Al gérie du 
Pl'emier Mini stre tchécoslovaque e n décembre 1990. Les espoirs qu'avait susci­
tés l'année antérieure l'ouverture possible de nouveaux marchés pour le gaz 
algéri en en Honb'Tie, Yougoslavie et Tchécoslovaquie à travers le gazoduc Est ne 
sc sont pas encore concrétisées, smtout fi cau se de la délérioration de la situation 
e n Yougoslavi e. 

Les exportations de phos phate du Maroc ct de la Tun isie vers l'Europe 
de l'Est diminuent en rai son de la concurrence internationa le croissa nte et 
du degré de pollution du mine rai s . Le Maroc signe cette année des accords 
avec la Hongrie et la Roumanie, qui visent à favori ser les échanges commer­
ciaux et les investissements . Le Maroc, en outre, contribue pour 10 M d'Ecus 
au capital de la BERD dont la création ava it suscité l'inqui étude au Maghre b. 
La Tunis ie. de son côté, intensifie sa coopération dans le domaine touri sti­
que avec la Tchécoslovaquie et dan s le domaine énergétique avec la Hongrie. 
En septembre, la société hongroise OKGT obtient un permi s de recherche 
d 'hydroca rbures liquides et gazeux dans un pé rimètre de 5 000 km"' dans la 
région tunisienne de Kebilia. Tuni s signe une convention de coopération 
t riangulai re en matière sociale avec la Tchécos lovaquie et la Be lg ique. Selon 
cet accord - le premi er du genre - la Belgique ap porte son appui financier et 
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technique à la mise en contact et à l'échange d'expérience entre ses partenaires 
de l'Est et de la Méditerranée. 

Les relations de la Libye avec les anciens pays du bloc soviétique, 
ralenties après l'automne démocratique de 1989, s'intensifient à nouvea u après 
la fin de la Guerre du Golfe. Les besoins pétroliers des pays de l'Est après le gel 
des fournitures soviétiques, contribuent à éliminer les réticences envers la Libye 
qui redevient un bon marché pour leursexportations,y compris la main d'œuvre. 
Le régime libyen, qui observe avec attention les transformation s politiques de 
l'Europe Central e ct de l'Est sc montre également intéressé à augmenter ses 
relations avec les pays potentiellement receveurs de la ~ troi sième théorie 
universelle" du colonel Kadhafi. TTipoli réalise quelques investissements en 
Hongrie à travers la Oilinvest et développe ses échanges commerciaux par le 
biais du troc: la Libye envoie fi la Bulgarie du pétrole, en paiement des arriérés 
ainsi que du matériel militaire. 

L'expuls ion de quatre libyens, décrétée en juin par le gouvernement 
tchécoslovaque pour prévenir les attentats terrori stes pendant la Guerre du 
Golfe ne nuit pas à la coopération mili taire entre Tripoli et Prague. L..'l Libye 
achète, grâce à des intermédiaires internationaux, 12 avions de reconnaissance 
LA 10 et 100 tanks qui seront montés dans J'usine de TAL près de Garja où se 
trouve la plus grande partie des 600 conseillers mili taires tchécoslovaques. La 
coopération dans les domaines électrique et énergétique domine les relations 
avec la Houmanie et la Yougoslavie. La construction d'un gazoduc qui unira 
i"larsa el Braga au gazoduc transméditerranéen et qui permettra il la Libye 
d'augmenter ses exportations vers l'Europe de l'Est est adjugée il la compagnie 
yougoslave Hasvoj i In zi njering. TTipoli profite de la dési ntégration de la fédé­
ration yougoslave pour intensi fier ses relations surtout avec les républiques où 
réside une minorité musulm ane. Après la visite en avril du président de 
Bosnie-Herzegovi ne, la Libye lui octroie un prêt de50 M $ ainsi que la promesse 
de rembourser rapidement les dettes contractées auprès des entreprises oosnia­
ques. Le président de la Macédoine et le premier mini stre de la Cro..·üie rendent 
visite officielle ment à la Libye en automne. En novembre, les autorités libyennes 
et croatiennes décident d'ouvri r deux consulats; un il TTipoli et un il Zagreb 

L'ét roitesse des liens tissés après l'indépendanee entre la France et les 
anciennes colonies et la présence de 1,5 million de maghrébins dans l'ancienne 
métropole impriment un caractère spécial aux relations franco-maghré­
bines. La participation française à la eoalition internationale contre l' Irak agit 
eomme un électrochoc sur l'opinion publique qui oublie rapidement les tenta­
tives de médiation de Pari s au début de la gue rre. Le mythe d'u ne France 
indépendante dcs dikt3ts américains et 3mie du monde arabe s'évanoui t (90). 
LH fif,'Ul"e de Fra nçois Mitterrand, en opposit ion il celle d'u n Oc Gaulle mythifié , 

(901 Hov1 0l i,·c' I.- Surlapo1iti'luc"fahedcla Franœ. - MughrobMachrckt l :!21.1991 : 1S·20 
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représente aux yeux de l'opinion publique une trahison envers le monde 
arabe (91). Les manifestations qui enflamment la région condamnent dure­
ment les leaders occidentaux et tout particulièrement le président français; 
par la même occasion, le peuple brûle des drapeaux fra nçais et demande le 
boycott des produits provenant de l'ancienne métropole. Quelques in térêt s 
français , comme le consulat de Constantine ou celui de Ma r rakech et les 
bureaux de l'agence France Press, sont la cible de la colère populaire. A cette 
réaction émotionnelle de l'opinion publique s'ajoute le malaise des gouver­
nements déçus par la politique de deux poids et de deux mesures pratiquée 
par les occide ntaux, dont le but est de détruire un Etat arabe et de renforcer 
la puissance israélienne. Lesexplications données par les hommes politiques 
et les diplomates français qui se succèdent dans la région (F. Scheer secré­
taire géné ral du Quai d'Orsay, Michel Vauzelle , président de la Com mi ssion 
des Affaires Etrangères de l'Assemblée Nationale, J.L. Bianco secrétaire 
général de l'Elysée ... ) ne sont pas convaincantes: Paris s'emploie à expliquer 
à ses inter locuteurs qu'il ne s'agit pas d'une fi croisade ~ de l'Occident contre 
les arabes, mais d'une guerre contre le dictateur Sadd am Hussein pour 
l'obliger à respecter les résolutions des Nations Unies, La participation 
française à la coalition internationale est justifiée par les services que 
pourrait rendre au monde arabe la présence de la France. pays qui a une 
perception bien distincte de Washi ngton sur le dossier palesti nien dans le 
• Yalta régional., qui devait être organisé après la guerre. Cet argume nt est 
mi s en question, lorsqu'en octobre la France est éca rtée des négociations de 
paix pour le Moyen Orient commencées à Madrid. 

Une foi s la guerre terminée, la diplomatie française lance une importante 
offensive à l'échelle du monde a rabe dans le but de fermer les plaies ouvertes 
par le conflit et de rétabli r la confiance mutuelle. Dans le cas du Maroc, cette 
opération est entravée par la méfiance qui marque les relations bilatérales 
depuis la publication en automne de 1990 du livre de Gilles Perrault, Notre Ami 
le Roi. Grâce au pragmatisme montré pendant la guerre du Golfe, Hassan Il 
devient un élément important de la stratél:,'Îe dessinée par Paris pou r récupérer 
sa bonne image et son prestige dans le monde a rabe. Lors de sa visite au Maroc 
en avril , le ministre français des Affaires Etrangères expr ime le désir d'établir 
des relations d'un tout autre gen re avec le Maroc; il propose de poursuivre les 
réunions CEE-U~1A et réitère le soutien du gouvernement français au Maroc 
auprès des instances communautaires etdu FMI. Peu de jours après, le ministre 
du Tourisme se rend au Maroc, geste politique visant à at tirer les touristes 
français qui avaient cessé massivement de visiter le Ma roc pendant le conflit. 
Le 13juin, le ministre marocain des Affaires Etrangères, invité par le président 
de la Commission des Affaires Etrangères, intervient devant l'Assemblée Na­
t ionale française . L'expulsion au Gabon, selon la procédure d'urgence absolue, 
de l'opposant marocain Moumen Diouri (92), le 20juin, s'in scrit au nombre des 
tentatives françaises de créer un nouveau climat de confiance dans les relation s 

(9\) GI:I;;S~H (Vincent ) el LI; THOQUER (Yann ). - Guerre el fusse, la presse maghrébine 
d'expression françai se cl la crise du Golfe. - All lluaire (/" l"Aln'que du Nom /990. 

(92) [) 'OL1U(J',loumcn). - Chroniqlled'uneexplû. ioM IInnOllcée. Paris. l:Harmattan 1991 . 125 P 
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bilatérales. Le dossier d'accusation présenté contre ce réfugié est faible: on 
l'accuse de ne pas avoir respecté la discrétion imposée aux réful,riés politiques 
et d'être en relation avec des _ grou pes et puissances étrangè res, qui sont de 
nature à troubler gravement l'ord re public et à nuire aux intérêts essentiel s de 
la France ~ . La vraie cause de l'exp ulsion semble être la tentative d'éviter la 
publication dc A qui appartient le Maroc, livre qui fait un inventaire exhaustif 
de la fortune personnelle et des affai res du souverain marocain (93). Le 4 juillet, 
le tribunal admini stratifde Pari s désavoue la proeédure d'urgence su ivie par le 
gouvernemen t dans cette affaire et décide de surseoir a l'expulsion. L'expul sion 
de Diouri provoque une polémique intense dans la classe politique ct la société 
frança ise et n'est pas perçue a Rabat comme un geste de bonne volonté vis-a-vis 
de la monarchie, mais bien au contraire comme une nouvelle campagne anti­
marocaine qui -coïncide avec le début de l'application au Sahara du plan de paix 
de l'ON U et vise en réalité à entraver la marche du Royaume du Maroe vers le 
parachè\'ement de son unité territo riale ~ (94). L'annonce faite le 10 juillet par 
France Libertés - organisation dirigée par Danielle !\litterrand - de créer un 
«comité de v ibri lance ~ uhargé de recenser les prisonniers sahraouis encorû 
détenus par le l\'laroc et de contrôler les cond itions de déroulement du référen­
dum au Sahara Occidental, augmente le malai se du Maroe. Les partis d'oppo­
sition, qui avaient maintenu une position plus réservée dans l'affaire Perrault, 
nx:lament le 17 ju illet - la tenue (rune sess ion extraord inaire du Parl ement 
devant les tom plots ou rdis à l'étranger contre la Souvera ineté du Maroc ct son 
intél,'Tité territoriale ~ ; Hassan Il , de son côté, se montre particu li èrement dur 
le 22 juillet sur TF1 , qua lifie Danielle i\Iitterrand d'épouse morga natique du 
chef de l'Ewtet laisse entrcvoir que le collectif dc vigilance ne sern pns autorisé 
à sc rendre au Maroc. Le souverain marocain reproche , en outre, au président 
françai s d·avoir associé dans son discours de La Baule l'aide française à une plus 
grande démocratisation de l'Afrique; il se montre contraire à la politi<lue 
dïntégration souhaitée par Paris, en arguant que les immigrés resteraient 
toujours des citoyens de seconde classe. 

La dip lomatie du Quai d'Orsay, qui avait maintenu depuis 1983 une 
attitude de neutrali té active favorable au Maroc dans le dossier du 8.."lhara . 
essaie de désamorcer toute polémi<jue éventue ll e avec le Ma roc: au lendemain 
de l'in terview de Hassan I[ a la télévision fran"ai se, le gouvernement rappelle 
que sa position dans la question du Sahara ne s'est pas modifiée etqu'j] soutient 
un plan de l'ONU pour le Sahara occidental, approuvé par le Maroc. Rabat 
profile de cette brouille avec la France pour resserrer les liens avcc les Etat s­
Uni s, "Espa~,'ne et l'Italie; il réalise à par·tir de l'été quelques gestes dans le 
cadre des Droits de 1'Homme qui sont bien accueillis à Paris: en août, 40 pri­
sonniers maroca ins sont libérés après qu'ils aient reconn u la marocanité du 
Sahara; en septembre, Abraham Sc rfaty est libéré ct cxpulsé en France ; le 

193r ,\ son ~tour ell France. Di(luri prOIK>Se de rellollœr à la publirillion de SOn li'·re ~n ""hallg" 
d(·la hhération de tous les prisonnie", militairese! politiques marocains. C~ h'·~C81 fin"l~n\('nl publié 
p:lr l."IIarr,wunn. Paris. 19\12 ct traduit "" 1'lu~ieurs langu~",. ent,.., cn"" l"csl'''j,'l101 ( I.ib,.",. LIIIl;!" 
Il,,,,,,lon:o . 199·2 1. 
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bagne dû Tazmamert est rasé et, le dernier jour de l'an, sont libérés, après 18 ans 
d'emprisonnement, les trois frères Bourûqat, de nationalité française (95). 

Les relations bilatérales ne se sonlcependant pas rétabli à la fin de l'année 
de la «mauvaise grippe .. qu'elles avaient attrapée. En septembre, Hassan II 
refuse de réaliser une escale à Paris au retour de son voyage aux Etats-Unis; le 
monarque alawi n'assiste pas non plus en novembre au quatrième som met 
francophone de Paris, où il se fait représenter par M. Ben Aissa, le seul ministre 
hispanophone de son cabinet, alors quû peu dû jours après il réalisû une 
importante visite d'éta t en Italie. 

En dépit des tensions et des difTérends poliiiques, les relations économi­
ques demeurent excellentes. l\'Iême si Rabat a voulu punir Paris, en donnant à 
la firme Westinghouse un contrat qui avait été précédemment promis à Thom­
son, les liens sont trop étroits pour se ressentir des aléas politiques. Le Ma roc 
est le deuxième partenaire commercial africa in de la France, après l'Algérie. La 
France absorbe 34 % des exportations marocaines, contre 3 1,5 '"if en 1990, et lui 
fournit près de29 % des importations contre 23 c,t l'année précédûntû. La France 
demeure aussi le premier investisseur. En ce qui concerne l'é nergie, le Maroc, 
qui dépend à 90 'h de la fourniture en électricité provenant de l'extérieur, 
continue sa politique de diversification des fournis seurs et de promotion des 
éne rgies a lternatives: en janvier, est signé une convûntion dû financemcnl sous 
forme de crédit acheteur de 1020 milliards dû FF entre la SNP et l'Office 
National Marocain de l'Eleclricité pour financer partiellement la construction 
par GEC Alsthom d·une centrale thermique à Jorf Lasfar, dans la<luelle sont 
associées les entrepri ses espagnoles d'ingénierie civile Dragados et Sabcok 
Wilcox; en avril. le l\'Iinistère de l'Enerr,'Îe et des Mines et le Commissariat 
Français de l'Energie signent un aecord de coopération nucléaire. Enjuil1et, Gaz 
de Fran<:e,de son côté, l.'Onc1ut deux accords avec la SNPP concernant l'achemi­
nement du gaz naturel algérien vers la France à travers le gazoduc ouest. Au 
cours de cette même année, Paris accorde deux prets de 50 et 60 i\1 F destinés 
respectivement à financer l'acquisition de biens et de services frança is, En 
décembre sont signés des protocoles portant sur 262,51\1 F pour l'acquisition de 
navires remorqueurs et la construction d'un silo portuaire. Le partenariat entre 
entreprises continue à se développer après rinterim de la b>'Uerre du Golre : en 
juin, le président du Conseil National du Patronat Français visite le Maroc; en 
octobre. est signé une convention de coopération entre les Chambres de 
Commerce et d'Industrie de la France e t du Maroc. 

Les composantes afTectives complexes qui gouvernent les relations f rl.tn­

co-u lgel'Ïennes explosent pendant le conflit du Golfe. Les dirigeants des deux 
pays essa ient, cependant, d'éviter Que les divel'gences apparues pendant la 
f,,>'UelTe hypothéquent les relations bil atérales. Celles-ci redeviennent peu fi peu 
normales, même si clIcs sont parsemées de petits incidents comme, parexemple, 
le retrait de la carte professionnelle au correspondant du journal Le Monde à la 
suite d'un article, où il faisait état des tractations secrètes sur un éventuel exil 
en Algérie du président irakien Saddam Hussein (96). Pendant sa visite en 

(9f>1 l" .''','!IT(Agntha l.- Lecah'airedesBoureqat . - l.e Mollflc 131211992 : l et 
(96 1 J ... , ,IJ,,,,,J.~ 51311991 
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Algérie cn mai , Roland Dumas, ministre français des Affaires Etrangères, 
n'attache guère d'importance aux malentendus et aux récriminations qui obs­
curcissent bien souvent le dialogue entre les deux capitales cn les considérant 
corn me des épisodes sans conséquence caractéristiques« des re lation s d'un vieux 
coul)le ~ (97). De son côté, le pl'Cmierm ini stre algérien expri me son souci d'éviter 
toute dérive politique dans les relations avec la France. 

L'évolution de la situation interne algérienne a préoccupé le gouverne­
ment français en 1991. Pari s, après avoir appuyé poli tiquement ct économ ique­
ment la transi tion depuis 1988, se montre maintena nt inquiète de b 
détériorat.ion politique qui conduit en juin à l'implantation de l'état de s iège, 
L'ar rivée au pouvoir, toujours possible, du FIS préoccupe les milieux gouverne­
mentaux, où cohabitent les partisans du processus de démocratÎsatÎon jusq u'à 
ses ultimes cons6quences ct ceux qui, au contraire, considérent qu'une victoire 
de l'i slamisme de l'autre côté de la Méditerranée pourrait entraîner un nouveau 
flu x d'immil:,'Tants, difficilement contrôlable, et empêchera it en outre le retour 
du million d'algériens qui viventen France, La désigna tion en juin d'un nouveau 
premier min istre cst accueilli e favorablement à Pari s, même si Sid Ahmed 
Ghozali avait été un des critiques les plus sévères de la France pendant la guerre 
du Golfe, Hol and Dumas , cependant, rappelle que la seule manière d'obtenir la 
stabilité du pays consiste à organi ser des élections législatives ct insiste pour 
qu'clles a ient lieu le plus tôt possible, François Mitten 'and, dans le message de 
fë licitations adressé au président Benjedid à l'occasion du 29" an ni vcrsaire de 
l'indépendance, exprime la solidari té de la France envers l'Al gér ie da ns 
l'épreuve qu'elle traverse et ré itère la volonté de la France "de voir S'apl)rofondir 
encore le dialogue ct la coopération ~ entre les deux pays " au profit de la pa ix et 
de la stabili té dans le bassin m&literranéen », 

Mai s, ce sont les problèmes économiques qui préoL'Cupent surtout le 
gou vernement algérien asphyxié par les échéances de la dette extérieu l'e , L'aide 
française est t'On sidérée insuffisante, e n comparaison nvec celle qui est foul'ni e 
par d'autl'es pays européens comme l'Italie, et trop COUl'te de taule façon pour 
affronter les défis de la l'cstructuration économique, Le ministre de l'Economie, 
Pi erre Béréguevoy annonce à Alger à la fin juillet l'ouverture d'un crédi L de 
1 1\.'\ M FF qui s'ajoute aux 3 MM FF de crédits permanents rembours nbles en 
cours; la reprise d'une li gne de crédit de 1 MM FF pour l'achat de véhicules 
français; l'octroi de 300 millions, pour importer des pièces de rcchange destinées 
aux secteurs de pointe de l'économie nalionale,et de 100 million s, pour financer 
des projetst'Ommun s entre des entreprises françaises et a lgé ri ennes, La France, 
cependant, sc montre plus réticente à refinancer la detle de 35 MM FF qu'Alger 
a t'Ontl'uctée avec la COFACE, bien qu'elle sc montre disposée à appuyer 
l'Algéli e au près du Club de Paris, 

L'Algér ie demeure le premier marché de la France en dehors de l'OCDE ; 
mai s c'est également le pays maghrébin où elle perd le plus mpidelllent ses 
positions dominantes au profit de l'Italie, devenue le premier client de l'Algérie, 
En 1990, L'industrie fra nçaise ne couvre plus qu'un quart des importations 
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algériennes alors qu'elle atteignait un tiers en 1985. L'augmentation spectacu­
laire des impayés provoque e n 1991 un blocage presque total des crédits 
rournisseurs accordés par la France, ce qui donne lieu, pour la première rois 
depuis 1988, à une diminution de 21 % des exportations rrançaises. Malgré ces 
difficultés financières et l'incertitude politique, les grands groupes rrançais ont 
profité de J'ouverture du marché algérien pour s'installer dans les secteurs qu'ils 
jugent prioritaires: Peugeot, qui dispose de 40 % du parc automobile algérien, 
a été le premier à recevoir l'autorisation de créer une société d'importation et 
de distribution de voitures et de pièces de rechange et a présenté un projet 
d'usine de montage conjointement avec deux entreprises algériennes. Re­
nault,qui représente 30 % du parc automobile, reçoit finalement en août l'auto­
risation de s'installer et de créer un réseau de concessionnaires dans lequel elle 
pense investir 350 M FF. Michelin, propriétaire de 100 % de la SATI, construit 
sur place et contrôle 25 % du marché des pneumatiques. Dans le secteur de 
l'électroménager Moulinex est arrivée à un accord de partenariat avec EN­
APEM; pour ce qui est de l'électricité Télématique s'est associée à l'entreprise 
publique algérienne AMe pour fabriquer des contacteurs électriques; Hhône 
Poulenc est autorisée à créer une unité de distribution et a l'intention d'investir 
260 M FF dans un laboratoire pharmaceutique; le Crédit Lyonnais, la BNP et 
la Sociét é Générale peuvent ouvrir un bureau de représentation. 

En ce qui concerne l'énergie, la compagnie française Total , présente en 
Algérie depuis 1947, se trouve bien située au moment de la libéralisation du 
marché des hydrocarbures. En mai , elle signe quatre accords avec les autorités 
algériennes, le plus importfmt prévoit la vente anticipée par Sonatrach à Thtal , 
pour une période de quatorze ans, de près de 10 M de condensat et de 6 M de 
tonnes de gaz de pétrole liquéfié (GPL) produit sur le champ d'El Hamra à 
250 km au sud d'Hassi-Messaud. Total avancera à Sonatrach lcs fonds néces­
saires à la construction sur le champ pétrolier d'installations industrielles qui 
seront réalisées en coopération. Deux autres contrats du type « partage-produc­
tion ~ concernent la recherche et l'exploitation pal' Total d'Hydrocarbures, sur 
deux périmètres de 4500 et de 1950 km2, respectivement à Djebel Bottena et 
ft e l-Hamra, près de la frontière libyenne. Le dernier accord proroge pour 
cinq ans l'association de Total et de Sonatrach sur le gisement pétrolier de 
Mereksen, où l'entreprise française a toujours conservé un droit de 49 % sur la 
production. 

L'année se termine par le renouvellement, deux jours avant le premier 
tour des éleClions législatives algériennes, de trois accords de fourniture de gaz, 
que la France avait souscrits avec Sonatrach entre 1962 et 1976. Ces contrats 
portent au total sur des livraisons algériennes de 9,15 milliards de m3 par an. 
Un nouveau contrat est égaleme nt signé pour la fourniture , durant 10 ans, de 
qUllntités de gaz qui augmenteront progressivement jusqu'a 1 MM de m l par 
an. Grâce à ce nouveau contrat la France devient le principal client de GNL de 
la Sonatrach. 

Les relations franco-mauritaniennes s'incriven t dans le cadre de l'aide 
et l'assistance plus que dans celui d'une vraie coopération bilatérale. La ten­
dance pro-irakienne de Nouakchott provoque une certaine inquiétude; bien que 
Paris recommande à ses ressortissants d'abandonner la Mauritanie, les rela-
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tions bilatérales ne sont pns compromises . L'nlde françnise se poursuit et 
concerne l'ali mentation (don de4 000 tonnes de blé ), l'adaptation des infrastruc­
tures de la capitale (don de 26 M FF. pour améliorer les cana li sations d'eau, et 
la cession de matériel perrectionné pOUl" la sécurité de l'aéroport de Nouakchott 
d'une valeur de 1 M FF ). On signe également une convention de financement de 
300 :'-.1 FF pour l'exploitation des mines de fer de r-.fhadawet. Pou r ce qui est de 
la I)èche, l'IFH Et-. IEH ct le gouvernement mauritanien arrivent en octobre à un 
accord su r la recherche océanographi<lue. 

Du coté politique, la France encourage le procesSuS d'ouverture maurita­
nien. Lors de la visite de Roland Duma s à Nouakchott en avril, le processus de 
démocratisation ct ln stagnation des conversations avec le Sénégal figure nt il 
l'ordre du jour. Deux jours après que le mini stre des Affaires Etrangères ait 
rappelé que l'aide française à la J\'lauritnnie est intimement liée nux progrès de 
la démocratiSation el au respect des Droits de l'Homme, le président Ould 'l'ayn 
décrétc une amnistie générale et annonce un référen dum pour modifier la 
constitution. 

Les différences apparues durant la b'l.lerre du Golfe ne nuisent pas grave­
ment aux relations franco-tuni s ie nn es qui redeviennent se reines ta pnrtir du 
printeml)s. Les autorités tunisiennes, réalistes, oublient leurs griefs envers 
l'nncienne pu issnncc coloniale, en essayant d'auirer de nuuveau le tourisme 
français et d'obtenir une aide supplémentaire qui permeurait d'atténuer les 
conséquences économiques de la guerre du Golfe. De leur côté, les responsables 
français se montrent disposés à tourner la page ct essaient de préserver leur 
position dans le pays devant le dynamisme de leurs partennires-concurrents du 
sud de l' Europe 

Le voyage éclair de François l\'litterrand à 'l'unis, premier pays arabe \'isité 
après la guerre, dénote le retour à des relations bilatérnles normales. La visite 
du président français. le 11 juillet, est pr'écédée du rerus de renouveler le visa 
d'entrée en France à Rached Ghannouchi, leader" du parti cl-Nahda. Cc ges\.C. 
bien neeueilli à 1\lIlis, sUPl}l)sC un changement dans ln politique maintenue 
jUS{IUe là pllr Paris dans l'affaire des opposants tunisiens. A la sui te de III guerre 
du Golfe etde révolution de la situation algérienne, on pr'end conscience à Paris 
du I)éril islamiste et de ses éventuels effets déstabili sateurs sur l'immigration 
mnghrébine en Frnnce (98). La coopération entre les deux I)ays en matière de 
sécurité est ébauchée en juillet pendant la visite à Paris du rninistr'e tun isien 
de IlntéJ"ieuJ"et s'intensifie cn septembr"C, après le séjour à 'lunis de son collègue 
français Philippe i\Inrchand les autorités françaises acceptent d'augmenter" le 
controle des activités des dirigeants islamistes, comme Habib Mokni ct Salah 
I{arkar. pourvus d'une carte de J"éfugiés politiques. bien qu'elles n'envisngent 
I)IIS d'nceorder !cUI' extradition. 

L'ordre dujour des pourparlers bil atéraux inclut également les questions 
économiques ct migratoires. Confronté à une difficile situation économique fi ln 
suite de la r'édut:tion bJ"utnle du tourisme ct de la suspension de l'nidc ambe et 
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nord-améJicaine, le gouvernement tunisien demande à la France un nouvel 
effort en faveur du développement du pays. Afin de convaincre ses interlocuteurs 
de l'intérêt qu'il s ont à augmenter leur aide et à appuyer certaines initiatives, 
comme le recyclage de la dette dans des projets capables de créer des offres 
d'emploi, le pl"ésident Ben Ali a recours à la question migratoire>, en pleine 
actualité en France. L'argument que fait valoir le président tuni sien consiste, 
en substance, à affirmer que la crcabon d 'emplois dans le Maghreb pourrait 
faciliter le retour des émigrants dans leur pays ct freiner les nouveaux flux 
migratoires vers la rive Nord de la Méditerranée (99), La réponse françai se ne 
se fait pas attendre. En août, à l'occasion de la visite du ministre de l'Economie 
Pi erre Bérégovoy, trois protocoles financier s sont signds pour un montant total 
de 520 M de FF, concernant un projet d'aide de 230 M FP pour des réalisations 
industri elles ct deux programmes d'aides de 210 et 90 1\'1 FF respectivement, 
desti nds à acheter des biens et des scl"ices ct rendre plus facil e le transfert des 
avoirs françai s en Tunis ie. En octobre, la Caisse Centrale de Coopération 
Economique décide d'éte ndre ses activités à Tuni s ct annonce l'ouverture d'une 
li gne de crddit à long terme dont l'importance variera en fonction des projets 
selection nés parmi ceux qui sont destinés à financer le développement rura l, la 
réhabilitation d'entreprises publiques ou privées ct la promotion des P.I\'fE . 

On ne peut pas trouver meilleure preuve de l'exœl lentc1imatdes relations 
bilatérales de l'année en cours que la dœisi on adoptée en octobn~ , pendant la 
réunion de la Grande Commission Mixte, d'organi ser une campagne de promo­
tion sous le nom d'« une an née de la Fra nce ell Tunis ie » ct «une a nnée de la 
Tunisie e n France», selon le modè le du projet-franco marocain de 1990, qui avait 
échoué en raison de la publication du livre de Gilles Perrault (100). L'année se 
termine par la visite de Ben Ali à Palis le 19 décembre: il signe les avenants 
des accords de 1983 ct de 1986, relatifs aux conditions de travail et de séjour de 
la colonie tunisienne, qui permettent aux l-essorti ssanl.s tunisiens de jouir des 
dispositions favorables de la" loi Joxe », notamment en cc qui concerne l'obten­
t ion d'une carte de séjour pour dix ans. 

La concertation diplomatique entre les de ux Eta ts s'étend a u cadre des 
relations multilatérales ; c'est ainsi que pendant la visite du chef d'Etat françai s, 
en dédommagement pOUl" la perte du siège de la Ligue Arabe, la Tunisie est 
chargée de l'o rgan isation d'un sommet méditerranéen en janvier 1992. 

La France continue à être le principal partenaireoomme!"cial de la 1\misie 
puisqu 'elle absorbe 25 % des exportations tuni siennes ct fournit26 % des impor­
tations. On !"{!l"cnse en Tuni sie près de 300 entreprises, au capital totalement 
français ou associées à des sociétés tuni siennes qui se consacrent surtout à 
l'exportation . Maintenus à l'ombre pendant la guerre du gol fe , les contacl.s entre 
opérateurs économiques reprennent (réunion de la Chambre de Commerce 
franco-tunisienne en juin, visite d'une délégation du Conseil Nat ional du Patro­
nat françai s en octobre et de nombreuses rencontres entre hommes d'affaires de 
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la Thn isic ct des régions du sud de l'Europe, comme Marseille, Midi-Pyrénées, 
Gênes, Catalogne). 

Pour cc qui est des télécommunications et de la culture, il faut signaler la 
signature en décembre, après plusicursannécs de négociations, d'un accord I>OUf 
la retransmission fi Tunis de Canal Horizons, filiale de la chaîne codifiée Canal 
Plus(lOl). 

Les relations franco-libyennes sont marquées par la volonté mutuelle 
de normaliser les relations politiques et économiques entre les deux pays 
L'instauration du nouveau régime de Idriss Oeby au Tchad , bien accueillie pa r 
les deux pays, ct la politique d'apai sement de Tripoli envers ses voisins africains 
ont éliminé la principale pierre d'achoppement qui avait entravé les relation s 
bilatérales dans les années 80. Paris, spécialement intéressée à améliorer son 
image dans le monde arabe après la guerre du Golfe, se décide à tourner la page 
et à réintroduire la Libye dans le système international. Le régime libyen, 
obsédé par sa sécuri té, freine son hostilité verbale envers la France ct le monde 
occidental et se déclare décidé à contribuer au renforcement de la coopération 
entre les pays de la Méditerrannée et du sud de l'Europe, en vue de rompre son 
isolement international. Sur le plan politique, les contacts bilatéraux s'intensi­
fient pendant les premiers mois de l'année: Tripoli est inclue pendant la guerre 
du Golfe dans les tournées au Maghreb que réalisent les res ponsables politiques 
françai s avec l'intention d'aténuer les sentiments anti-occidentaux (lui se font 
jour dans la région (F. Scheer, secrétaire général du ministère des Affaires 
Etrangères en janvier ct M. Vauzelle, président de la l"Ommission des Affaires 
Etrangèrcs de J'assemblée nationale en mars). Le 22 avril , Roland Dumas, 
mini stre des Affaires Etrangères, visite la Jamahariyya, pour la première foi s 
depuis cinq ans, et sc montre partisan d'une attitude plus positive envers la 
Libye, qui ne s'était pas trop mal comp<lrtée pendant la guerre du golfe. et avait 
soutenu les initiatives politiques françai ses à la recherche d'une solution paci­
fique ; le 10 juillet. Ibrahim Bcehari , ministre des Affaires Etrangères se re nd 
en Franl"e : outre la possibilité de réuni r la commission mixte en octobre, pOU f 
la première foi s depuis 1983, on étudie les chances de déve lopper la coopération 
dan s le secteur de l'automobile et de l'aviation. Legollve rnementfrançai sa ppu ie 
la Libye qui de mande à la CEE la levée des sanction s communallta ires, au cours 
des réunions du groupe 5 + 5 en Alger et des 12 + 5 à Bruxe lles. Les investi ga­
t ions sur l'attentat contre le DC de la compagnie UTA, qui a causé 170 morts 
au-dessus de Ténéré le 19 septembre 1989, compromettent les e ITorts de Pa ri s 
et montrent la fragilité de la détente franl"O-libyenne. Le 30 octobre, la Libye est 
directement mise en cause par le juge Jean Loui s La Bruguiere qui déli vre 
quatre mandats d'a rrêt internationaux contre des respon sables libyens et émet 
deux mandats de dépôt contr'e deux autres personnalités libyennes. Pa rmi les 
inculpéS. Abdallah Senoussi, beau frère du colonel Kadhafi , estconsidérél"Omme 
le numéro deux du service de renseignement libyen ; il était venu à Paris à la 
mi -septembre pour plaider l'innocence libyenne. Jusqu'au derni er moment, le 
gouvernement frança is essaie d'év iter que les recherches de laju stice gênent le 
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processus de normalisation politique entre les deux pays. A la mi-novembre, 
Roland Dumas déclare que ~ I'affaire du OC 10 n'est pas de nature à nuire aux 
relations Iibyo-françaises et qu'on devrait laisser la justice suivre son cours". 
Après l'inculpation de deux autres agents libyens, par la justice de l'Ecosse et 
des Etats-Unis pour leur implication dans l'attentat de Lockerbie, Paris modifie 
sa position et s'aligne décidément aux côtés de Washington et de Londres pour 
exiger J'extradition des deux accusés. Le sommet eurOpéen de Maastricht du 
10 décembre appuie leurs demandes et exige que les autorités libyennes procé­
dent à l'extradition dans le délai le plus court. 

Le climat d'apaisement des premiers mois de l'année n'a pas duré suffi­
samment pour donner lieu à une coopération bilatérale ct la réunion tant 
espérée de la commission mixte n'a pas eu lieu. Les autorités libyennes se 
montrent intéressées en avril à acheter plusieurs airbus et avions Falcon de la 
Société Dassault et à obtenir que Paris installe une chaîne de montage de 
voitures dans leur pays. La présence de pièces nord-américaines dans les avions 
français et les limitations du marché libyen empêchen t la mise en route de ces 
projets . Les autorités libyennes désirent également accéder à la technologie 
française dans les secteurs de l'hydraulique et la pétrochimie. Cependant peu 
de contrats sont attribués à des entreprises françaises pendant l'année : on 
relève Ja commande faite à la Technip pour la conception d'ingénierie nécessaire 
à la transformation du complexe de gaz naturel liquéfié de Marsa el Braga. 
L'affaire UTA entrave non seulement le relancement de la coopération mais 
aussi les investissements libyens en Europe. Les autorités françaises empêchent 
en décembre l'acquisition par la compagnie libyenne Oilinvest du groupe pétro­
lier frança is indépendant Thévenis et Ducros Distribution , malgré la signature 
d'une lettre d'i ntention le 18 octobre à Paris. Si Oilinvest arrivait à contrôler ce 
groupe pétrolier son implantation en France augmenterait notablement grâce 
aux 360 nouvelles stations de service des marques Avia et Ners réparties dans 
la moitié Est de la France. 

III . - ENVIRONNEMENT RÉGIONAL, ARABE ET AFRICAIN 

Le conflit du Golfe et son prolongement diplomatique, la Conférence de 
Paix sur le Moyen Orient, président l'actualité arabe en 1991. L'Union du 
Maghreb par rapport à d'autres organisations sous-régionales comme le Conseil 
de Coopération Arabe, a survécu, non sans difficulté, au déchirement des rangs 
arabes provoqué par la guerre. La position du Maghreb dans le système régional 
arabe s'est, cependant, affaibli e; le centre de gTavité du système interarabe 
retourne à l'Est, après le transfert du siège de la Ligue Arabe de Thni s au Caire, 
son emplacement originel ; les états maghrébin s se voient exclus, à l'exception 
du Maroc, des aides financières promises par les pays du Golfe pour faire face 
aux répercussions de la crise; de plus la région ne joue qu'un rôle marginal dans 
le processus de paix pour le Moyen Orient, commencé en octobre à l\'Iadrid 

Sur la scène arabe, l'année 1991 débute avec le déclenchement des atta­
ques alliées contre l'Irak. Le début des hostilités intensifie les sentiments 
anti-occidentaux de la population maghrébine qui perçoit le conflit sous le 
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prisme d'un nouvel affrontement entre le Monde Arabe et l'Occident. La figure 
de Saddam Hussei n est mythifiée et arrive il incarner le symbole de l'orgueil 
arabe l'Cnaissant, capable d'attaquer les pétromonilrchies du Golfe, trop peu 
solidai res pour pil!'tager leur rente pétrolière avec leurs frères maghrébins, et 
de défier les Etats-Uni s et leur allié privilégié dans la région, Israël. Les 
attaques de la coalition intel'1lationale contre l'Irak sont perçues comme une 
preuve non seulement de la duplicité qui prévaut dans la communauté interna­
tionale au moment d'appli<luer les résolutions des Nations Unies, mais aussi de 
la volonté de l'Occident d'empêcher la Nation Arabe d'accéder au progrès et il la 
maîtrise de la science et de la technologie, La participation de certains pays 
arabes il la coalition internationale est dUl'Cment critiquée par l'opinion publi­
que qui, lors des manifestations qui parcourent les villes principales maghré­
bines, proclame des slogans contl'C leurs dirigeants et finit par attaquer les 
intérêts - bureaux, lignes aériennes, .. - de ces pays, 

Nous ne prétendons pas réaliser ici une étude détaillée du connit, notre 
propos est d'essayer d'identifier le jeu des acteurs maghrébins pendant leconfllt 
et les répercussions que celui-ci a eucs sur le processus de construction maghré­
bine et les relations de la région avec son environnement proche-oriental. 

L'Algél'ie s'est prononcée pour une solution diplomatique et interarabc 
du conflit et a rejeté la présence des troupes occidentales dans la région en 
essayant ainsi d'exploiter le puissant sentiment anti-occidental de l'opinion 
publique. Ni les gestes de conciliation du ministre des Affaires Etrangères ;) 
Home, Genève et Paris, ni les efforts de derni ère heure du pr'ésident Chadli 
auprès de Washington et Hyad n'ont pu éviter le déclenchement d'une guerre, 
vécue de manière passionnelle par la population algérienne (lui su ivit, en grande 
partie, l'évolution du conflit grâce aux informations diffusées par les télévisions 
occidentales, L'étroite maJ'ge de manœuvre du gouvernement algérien , une fo is 
déclenchées les hostilités, fut L'ûnditionnée par l'appui massif de l'opinion 
publique en faveur de l'Irak et les pressions du mouvement islamiste, principale 
force d'opposition, qui réclame la création de camps d'entraînement et invite les 
algériens à s'enrôler pour pOltel' secours nu peuple irakien (102), Pressé par 
cette situation, le gouvernement réitère ses appels à la paix mai s renonce au 
rôle actifde médiateur qu'il avait joué durant les premiers mois de la crise ( 103), 
Bien qu'elles con tinuent officiellement il condamner l'Irak pour l'invasion du 
Koweit, les autorités nIgériennes passcntcependant sous silence leurs critiques 
au régime de Bagdad, alors qu'elles intensifient leurs attaques contre la conli· 
tion internationale, accusée d'outrepasser les mandats des Nations Unies, Dan5 
un di5Cours pl'Ononcé devant l'APN, une semaine après le début de la guerre, le 
président Chadli met en garde les parti s algériens contre les surenchères 
politiques et critique les forces de la coalition internationale qui ont, dan s cetle 
guerre dest.ructive, «dépassé les limites de la résolution du Conseil de Sécurité 
et qui exploitent la question du I<oweit pour détruire l'Irak " ( 104), Le gOllver-

I I0l i H()r'f:HT~I I'lugh ~J __ a lI;al ofstrcngth: algcrian islmnism, - in 1"1s.'"nml(Jameslhlo",ù' 
frllldll mcnluil.<111 "',,/ 'he Gulf cris,s, Chicago, American Academ}' of ,\,u ;Ind Sciences 199\ : 131-1,,4, 
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nement algérien, qui souligne l'inégalité croissante dans l'application des réso­
lutions de l'ONU, accueille favorablement, le 23 février, l'ini t iative de paix 
irak ienne et insiste auprès de la coalition pour que celle-ci soit acceptée; un rejet 

viendrait à démontrer que la guerre avait un objectif bien distinct de l'applica­
tion des résol utions de l'ONU, à s:woir: la destruction de l'Irak. 

Pendant les mani festations algériennes après le début des hostilités, les 
cri s et slogans prolifèrent contre les dirigeants arabes qui participent à la 
coalition internationale. En outre, les bureaux des lignes ael;ennes syriennes 
et égyptiennes ainsi que la résidence de l'ambassadeur marocain sont attaqués. 
Les critiques adressées par le préside nt Chadli à ~ nos frères arabes, dont 
certains préfèrent investi r et transférer leur richesse en occident en oubliant 
ceux qui leurs sont proches_ (l05) contribuent à cri sper les rela tion s avec 
J'Arabie Saoudite, les pays du Golfe et l'Egypte au (;ours des prem iers mois de 
l'année. 

L'Arabie Saoudite, qui a ppuya it financiè rement les mou ve me nts isla­
mistes algériens, sui t avec incrédulité l'alignement de ces derniers aux côtés du 
régime laïc de Saddam Hussein, en même temps qu'elle exprime officiellemen t 
sa perplexité devant la position adoptée pa r le gouvernement algérien dans la 
guerre. Le refus du roi Fahd de recevoi l' le président Chadli, qui essayait 
d'obten ir une solution arabe contribue à tendre les relations bilatérales. Le 
8 janvier, le gouvemement algérien suspend ses vols spéciaux ve rs l"Arabie 
Saoudite et rapatrie les pèlerins qui aCl"ompli ssent J'Omm en protestation 
contre la présence de -troupes infidèles» en te l"fe sainte. Les divergences 
politiques et économiques, a u sein de l'OPEP, ne nui sent pas aux investisse­
ments privés du groupe islamique AI -Baraka, destinés à créer un réseau d'ins­
titutions financières islamiques: en mai est inaugurée la première banque 
islamique cn Algérie, en ~joint ventu l"C » avec la BADR, et sont entamées des 
négociations [\V(''C la BEA pou r créer une société de leasing. Le profil pro-i rakien 
de l'Algérie atteint su rtout les relations avec le Koweit, qui interdi t e n octobre, 
l' importation de produits provenant des pays qui s'étaient alignés aux côtés de 
l'Irak. Les relations avec les autres I>ays du Golfe s'en ressentent moins ct 
commencent à se normaliser il partir de l'été. Dans le cadre multilatéral, 
l'Algérie reçoit - à partir du mois de mai - d'importants prêts du Fond I\-Ioné­
taire Arabe (45 M $), de la Banque Islamique de Développement ( 140,5 l\'i $ au 
total) ct de la Banque Arabe de Développement (491\1 $). 

Ses relaUons avec l'Egypte se sont aussi envenimées à cause de la guerre 
du Golfe. Le 21 janvier le Caire décide de rétablir les visas d'entrée pour les 
ressortissants de l'Algérie, du Maroc et de la Tunisie pour des raisons à la fois 
politiques ct policières. Politiquement, il s'agit d'une l"éponse à l"hostilité mon­
trée <l l'égard de l'Egypte. Du point de vue de la sécurité, il s'agit d'une mesure 
préventive pour éviter de posibles infiltrations tel"l"Qristcs, notammentcelles des 
groupes palestiniens. Celle mesure n'a pas t rop intluencé les relations commer­
ciales qui se maintiennent à un !.>on niveau. L'attentat (;omm is contre les 
bu reaux de l'Egypte Air le 17 février ne contl'ibue pas à améliorer des relations 
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qui ne se normalisent qu'à partir de l'été, pendant la visite au Caire du nouveau 
ministre algérien des Affaires Etrangères, Lakhdar Brahimi. En octobre, la 
Commission Mixte se réunit et pl usieurs accords de coopération sont signés. 

Après la fin de la Guerre du Golfe, l'Algérie qui avait critiqué un ~ droit 
internat.ional qui s'applique en fonction des circonstances, des pays et des 
intérêts, sur le principe de deux poids, deux mesures» (l06) suit avec circons­
pection le début du processus de paix au Moyen Orient. L'Algérie, tout comme 
la 1'unisie ct. le Maroc, agit, en août, comme médiateur entre le leader de ["OLP. 
Yasser Arafat et le Secrétaire d'Etat nord-américain James Baker. L'Algérie 
travai lle infructueusement pour que le Conseil Présidentiel de l'UMA, réuni il 
Casablanca en septembre, soit entièrement consacré à l'étude de la Conférence 
de J\'ladrid. En octobre, le gouvernement algérien accepte de participer à titre 
d'observateur à la Conférence de Paix pour le Moyen Orien t, une foi s que ["ü LP 
eut répondu favorablement à l'invitation nord-américaine. 

Sur la scène islamique les relations avec l'Iran, se sont détériorées au 
cours de cette année. Les deux pays avaient entretenu de bonnes relations 
depuis la Révolution Isl amique de Khomeini en 1979, cc qui avait permis à 
l'Algérie d'agir comme médiateur efficace au sujet des otages nord-américains 
retenus à Téhéran et de la libération des otages occidentaux séquestrés au 
Liban. L'appui du leader spirituel iranien Khameini et du Ministre des Affain)s 
Extérieures Ali Akbar Velayati aux dirigeants du FIS détenus en juin , à la suite 
de l'instauration de l'Etat de Siège, est ressenti comme une ingérence dnns les 
nffaires intel'lles algériennes et provoque une crise diplomatique qui s'aggrave 
fi la suite de l'interruption du processus électoral algérien en jnnviel" 1992 

Quant à la Tunisie, elle s'est efforcée de maintenir une attitude médiane 
qui lui permette de cnnaliser fi son avantage les mouvements popu lnires en 
faveur de l'Irak, snns qu'elle implique la détérioration des relations étroites 
qu'elle entretient nvec les pays occidentaux et les monnrchies conservatrices du 
Golfe. En août 1990, le gouvel'llement condamne à la fois l'invasion du Kowei t 
ct la pr·ésence de troupes étrangères dan s ln région, et fait nppel fi une solutiol1 
interaraœ. Le transfert du siège de la Ligue Arabe de Thnis au Caire, dans des 
conditions juridiquement discutnbles, et la pression de l'opinion publique, 
mnjoritairement fuvorable à l'Irak, ont poussé le régime tunisien à s'aligner 
d'une manièJ"e plus déci dée aux côtés de Bagdad. Une foi s la GuerTe commencée. 
le gouvemement, qui avait laissé la gestion diplomatique aux mains d'autres 
pays, combine les crit.iques fi la coalition internationale et les nppels nu Conseil 
de Sécurité des Nations Unies, dans lesquels il réclamait un cessez-le-feu ct une 
solution de t!ill.S. les problèmes de la l'éb>ion. Les 14 et 21 janvier ainsi que le 
16 février, ln Thnisie réitère sesnppels nll Consei l de Sécurité des Nntion s Uni es 
pour obtenir un arrêt des hostilités et présente un projet de résolution pour 
organi ser une conférence internationale sur la Palestine. Le 23 janvier, le 
premier ministre Ahmed Karoui dénonça la ~ guerre destructive .. menée pnr les 
forces de ln coalit.ion anti-irakienne, mais sa ns nommer aucune d'entre elles. En 
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même temps, il proclamera son soutien aux irakiens sans faire toutefois réfé­
rence au régime qui les dirige ni à Saddam Hussein. Le 26 janvier, Ben Ali 
rappelle, dans une allocution radiotélévisée, que les résolutions des Nations 
Unies portent exclusivement sur la libération du Koweit et critique, en termes 
particulièrement durs, «la destruction ct la dévastation de l' Irak qui atteignent 
le seuil de l'intolérable». Le président tunisien, bien qu'il dénonce l'application 
sélective des résolutions des Nations Unies, demande à ses compat.riotes de 
conserver leur calme et surtout de ne s'en prendre ni aux étrangers ni à leurs 
biens (107). Au delà du soutien moral, l'appui à l'Irak a été limité et est resté 
axé sur l'envoi d'aide humanitaire (collecte de sang et de dons , envoi d'équipes 
médicales) et de gestes symboliques de solidar ité comme la déclaration d'une 
jouméede deuil après l'attaque de l'abri-bunker de Bagdad. Malgré ses critiques 
contre les forces de la coalition internat.ionale, le gouvernement tunisien res· 
pecte les résolutions adoptées par le Conseil de Sécurité contre l' Irak et. refuse, 
le 3 février, le boycott des pays de la coalition, demandé par le vice-min istre 
irakien Saadun Ham madi au cours de sa tournée dans la région. 

La situation géographique, l'image de pays modéré et l'absence d'intérêts 
concrets au Moyen-Orienton t permis à la Tunisie de devenir le siège de la Ligue 
Arabe et d'abriter le quartier général de l'OLP. Mais sa position dans un système 
régional in lerarabe déchiré s'affaiblit cette année à cause de la crise du Golfe; 
la Ligue Arabe retourne au Caire, la Tunisie reste exclue des aides monétaires 
accordées en avril aux pays touchés par la Guerre, par le Conseil de Coopération 
du Golfe. De plus elle ne joue qu'un rôle marginal dans la Conférence de Paix 
de Madrid 

Le régime du Président Ben Ali, qui avait essayé depuis 1987 de rééquili­
brer les relations de la Thn isie avec son environnement arabe et africain (108), 
mène une politique d'apa isement à l'égard des pays avec lesquels il a eu des 
divergences à propos de la crise du Golfe; le 2 mars, le ministère des Affaires 
Etrangères rend public un communiqué dans lequel il salue le retour à la 
souveraineté du Koweït et le 13 mars, Ben Ali transmetses félicitations il l'Emir. 
Une semaine après, le président réitère son appel à tourner la page et à refaire 
la cohésion des rangs arabes. Le 11 avril, le nouveau ministre des Affaires 
Etrangères H. Ben Yahya se rend en visite officielle en Syrie, où il rencontre le 
président Hafez el Asad et le secrétaire d'Etat nord-américain James Baker, qui 
est occupé à promouvoir son initiative de paix pour la réb'Îon. Deux semaines 
après, le ministre des Affaires Etrangères irakien Tarek Aziz fait une visite 
inattendue, en 1ùnisie, où il est reçu par le premier ministre et non par Ben Ali 
qui allégue une indisposition. Le gouvernement tunisien, qui attire l'attention 
sur les dangers auxquels se trouve exposé l'Irak, accepte cependant en octobre 
le dégel des avoirs irakiens déposés dans les banques tunisiennes et la restitu­
tion de4 avions civils abrités à Thnis pendant laguerre. Les gestes et ouvertures 
envers les pays du Golfe commencent à porter leurs fruits dès l'été. Les relations 

( ]07) Voir Bf:.~ AI.I (Zinc E) Abidine ). - l>illCOurn e/ (I/lO;:"/;(I"s. Thme IV: - Thnis. Secréta riat 
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avec l'Arabie Saoudite. qui s'étaient refroidies a près le déploiement des troupes 
américaines sur son territoire. commencent à se normaliser en juillet après la 
signatu re d'un accord de coopération dans le domaine des télét'Ommunications. 
En septembre le mini stre des Affaires Etra ngères se rend à Ryad pour aborder 
des questions d'ordre bilatéral et pré pa rer la Conférence Islamique. En octobre, 
son homologue saoudien lui l'end la visi te, cc qui ouvre la voie il la relance des 
activités des sociétés mixtes crées ent re les deux pays (AI-Baraka Bank, Société 
'\uni so-Saoudienne). La Tunisie, qui est le pays arabe où les koweitiens ont le 
plus investi depuis 1963 (leurs avoirs dépassent le mi ll iard de dollars), 
commence à retrouver la confiance des opéra teu rs économiques de l'Emirat à 
partir de septembre: la KUPFEC reprend ses activités dans le puits de Sidi 
Kacem à Kai rouan. Dans le cadre multilatéra l le FADES renouvelle son appui 
financier à la construction de l'autoroute Hammamet-M'saken et accorde un 
nouveau prêt de 591\'1 S à la Société Tunisienne d'Electricité, desti né à dévelop­

per le réseauélcctriquedu sud du pays. La Banque Islamique de Développement 

octroie de son côté deux prêts de 16 M $ et de 12,5 M S en octobre. La reconstruc­
tion du Koweït et les besoins financiers croissants des pays du Golfe contribuent 
à ajourner le retour des investissements privés arabes, qui s'étaient pratique­

ment retirés du pays depuis 1989 (109). 
La stratégie de confrontation avec le mouvement islami ste de la Nah ­

da, commencée 3 l"nutomne de 1990, conditionne les relations de la Tunisie 
avec ses voisins ( 110). Les rela tions avec Kha rtou m se sont dété riorées à la 
fin de l'a nnée à ca use du so utien apporté a ux di r igeants islamistes tunisiens 
ct not.amment à Hached Ghannouchi, qui s'est vu attribuer un passeport 
diplomatique soudnnais. Le gouvernement tunisien pl-oteste en octobre 
contre cette déci sio n e t rappelle son ambassadeur. La volonté partagée de 
«couper l'herbe so us les pieds des islami st.es * pe rmet au go uverne ment 
tun isien de trouver un point de convergence su r lequel asseoir la normali sa­
tion de ses relations avec l'Egypte. La tens ion . qui avait dominé les relations 
bilatérales au co urs des premiers mois de l'année (transfert du s iège de la 
Ligue Araue , sloga ns contre l\'louuarak pendant les manifestations popu­
laires durant la guerre, interruption des li a isons aériennes, l'établ isse men t 
réciproque des visas d'e ntrée ), laisse place à pm'tir du moi s de mai à une 
intense coo pérat ion polariSée dan s le domaine de la sécurité. En juillet le 
ministre égyptien de l'inté rieur se rend en visite e n l'uni sie . En octobre son 
homologue tunisie n lui rend la visite: mis à part la su ppression des visas 
pl usieu rs accord s de COOI)ération en matière de sécurité sont s ignés (lutte 
cont re le terrorisme. fOl"lllUtion des cadres et échange d'informations). I~ll 

décembre se tient au Caire la deux ième réunion de la commission lllixte 
plus ieu rs accords re la tifs à la forma tion professionnelle , aux affaires social es 
et au pl"ogm mme de COO I)é ration dan s le domaine de l'informaLion ont été 
signés ( Ill ). 
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La Libye s'inctine, après plusieurs mois d'oscillations, pour une position 
de neutralité dans le conflit du Golfe (112): ell e condamne à la fois la présence 
de troupes occidentales en Arabie Saoudite et l'occupation irakienne du Koweït. 
L'évolution de la position libyenne coïncide avec son rapprochement de la Syrie 
et de l'Egypte et avec un éloignement not...""\ble de l'OLP nvec laquelle e lle nvait 
élaboré un plan de paix au début de la crise du Golfe. Dans le domaine 
diplomatique, 'l'ri poli , qui occupait la présidence de l'Ufo,'!A durant le premier 
semestre de 1991, essaie de trouver une solution a rabe fi la Clise, conjointement 
avec l'Egypte, la Syrie ct le Soudan (sommet de Misurata les 3 ct 5 janvier) en 
proposant la relève des troupes internationales par des troupes arabes. Le 
II janvier, quelques jours avant l'expiration de l'ulti matum des Nations Unies, 
Tripoli demande une réunion urgente du Conseil de Sécurité élargie à tous les 
pays de la Méditerranée et du Proche Orient. Une fois les hostilités engagées, 
elle intensifie ses dém8l'ches nuprès de l'ONU en exigeant que l'action militaire 
se limite à l'obtention de la libération du Koweit ct que les raids aériens sur 
l'Irak soient interrompus. Le colonel Kadhafi, qui n'avait jamais ressenti de 
spécial sympathie pour Saddam Hussei n (Tripoli au même titre que Dama s 
avait appuyé 1'éhéran pendant la 1:,'1.I\~ rre Iran-Irak), perçoit l"invasion de Koweit 
comme un complot contre la Nation Arabe plus que com me un comploloccidental 
visant à détruire l'Irak. "Blessé ~ pnr Saddam Hussei n qui n'avait pris en 
considération nucune de ses propositions, il dénonce l'obstination du président 
ir'akien ct lui demande à plusieurs reprises, d'épargner à son peuple les souf· 
frances de la guerre. La solidarité du régime libycn s'ad resse en particulier 1'1 la 
population irakienne: refus d'appliquer l'embargo contre l' Irak s ur les produits 
alimentaires et sur les médicaments, déclaration de trois jours de deuil nntional 
après le bombardement allié contre l'abri bunker de Bagdad. Pendant qu'Ab­
dessa la m Jalloud, numéro deux du régime, assume la tiÏche de pré!:ienter' le 
visageduretanti-impérialistedu r'égime, le colonel Kadhafi réduitau minimum 
sa rethorique anti-américaine. Le souvenir du raid de 1986 et la crainte de 
nouvelles représni lles influencent la position nuanl't!e du .. zaim .. libyen qui en 
arrive à criti<juer les attaques lanœs contre Israël avec des missiles Scud 
considérant que ces actions militaires, en fin de comptes, ne servent qu'lI 
permettre à l'Etat sioniste de récupérer la sympathie et l'appui international, 
érodés après le début de l'Intifada en 1988. 

Le régi me libyen sc montre cette année moins actif sur la scène arabe. Le 
colonel I<adhafi, préoccupé par le déchirement des rangs arabes, critique les 
tentatives de pays arabes membre de la coalition internationale de créer un 
nouveau système régional de sécurité au Moyen Orient puisque .. cette politique 
d'axes consacrerait dangereusement la cassure au sein de la Nation Arabe -, En 
mai, le leader libyen se montre favorable il la réunion d'un sommet arabe avec 
la participation de l'Irak, pays qui «a perdu en ce moment son indépend ance du 
fait de la présence de troupcs étrangères su r' son territoire -, Après la parenthèse 
de la guerre, Tripoli renoue ses contacts avec J'OLP ct permet à Yasser Arafat 
de prendre la parole dans le parlement libyen 
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En juin le colonel Kadhafi réaffirme devant le Consei l Général du Peuple 
son appui à l'Intifada et demande aux autres Etats arabes de permettre aux 
b'Ué ril1eros palestiniens de combattre à partir de leur territoire ( 11 3). La Libye, 
qui avait condamné traditionnellemen t les négociations avec Israël, refuse de 
participer à la Conférence de Paix de Madrid, tout en adoptant une posi tion 
discrète dans un moment de grave détérioration de ses relations avec Washing­
ton. Le régime libyen fait des clins d'œil à la Syrie et s'e fforce surtout au cours 
de l'année de se rapprocher de l'Egypte, allié privilégié des Etats Uni s dans la 
l'égion. Liée à Damas par un traité d'uniM de portée théorique, la Libye 
applaudit la signature d'un traité syro-Iibanais fe rmement soutenu par l'Eb'Ypte 
et lance un appel pressant à l'union immédiate de la Syrie et du Liban ( 114). De 
plus, Tripoli renforce son aide économique et militaire auprès du gouvernement 
libanais: outredesengins (34 chars T 55), armes et munitions, le gouvernement 
libyen annonce début août l'octroi d'un don d' ! M $, en vue d'aider la réfection 
de ln voirie de Beyrouth. 

Le processus de rapprochement de l'Egypte, commencé au sommet arabe 
de Casablancn et renforcé fin 90, se poursuit cette année. Hesserrant ses lien s 
avec le Caire, Tripoli essaie non seulement d'aboutir à une union organique 
entre les deux pays, mais aussi de maintenir ouvert un canal indirect de 
communication avec les Etats conservateurs du Golfe, et surtout avec les 
Etnts-Unis qui pourrait l'a ider à briser son isolement international. En accep­
tant de plaider la ca use du dossier libyen auprès de la Maison Blanche , le 
président égypti en espérait, pour sa part, attirer d'importants investissements 
de Tripoli et trouver un débouché pour la main d'œuvre éb'Yptienne excédentai re, 
dont le nombre avait augmenté nprès le retour des travailleurs occupés en Irnk 
et dans le Golfe. Cette convergence d'intérêts a permis d'in tensifier les contacts 
I)ol iti ques ct la coopération bilatérale, tout en masquant les profondes diffé­
rences qui séparent les gouvernements de Tripoli et du Caire sur des thèmes 
comme l'Unité Arabe, les re lations avec Israël et le processus de pa ix au Moyen 
Or ient. 

Sur le plan politique, les contacts ministéri els de ha ut niveau ct les 
rencontres au sommet sc multiplient entre le président Moubarak et le leader 
libyen Kadhafi qui sc réunissent une dizaine de fois au cours de l'année. Le 
refroidissement des relations en octobre à la suite du mauvais traitement infligé 
aux travailleurs egyptiens ne gêne pas le rôle de médiateur du président 
egyptien auprès de l'Occident. Moubarak, désa ppointé par l'incul pation de 
Tripoli dans les affaires de Lockerbie et de l'UTA, continue il plaider la cause 
libyenne au près des Gouvernements de Rome ct de Par'is pendant sa tournée 
européenne il la mi-octobre et inl1ue de mani ère décisive dans la demande 
formulée par la Ligue Arabe aux Etats-Unis et à leurs alliés de ne pas frapper 
militairement la Libye,en fai sant valoir que cela reviendra it à pénaliser les pays 
arabes modérés. L'intensification des relations politiques entre les deux états 

( 113 ) Ln Lihye se ,-eut to ujours Ull chnmpioll du Tie rs-Mollde . ~ Marchis 'frol'ic(l(1X fi "'''''11er, 
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s'accompagne d'un rapide développement de la coopération bilatérale. Le 
29 mars, la Libye décide unilatéralement de supprimer les frontières et les 
douanes à un moment où le projet de libre circulation des biens et des personnes 

piétine au sein de l'UMA. Le gouvernement égyptien adopte une mesure 
analogue le 6 août. Le rapide développement du commerce informel mais 
surtout la crainte d'une infiltrat.ion islamiste obligent les 2 pays à imposer des 
mesures restrictives du libre transit des personnes: deux semaines après 
,'ouverture des frontières egyptiennes, est. signé un protocole d'accord pour 
contrôler le flux de personnes et prévenir le trafic de drogues ct la contrebande; 
début. octobre est instaurée l'obligation de traverser la frontière muni d'une 
carte d'identité commune remplaçan t le passeport. Malgré ces limitations, les 
échanges commerciaux entre les régions frontalières des 2 pays connaissent un 
essor remarquable grâce au «trabendo » des produits d'importation en prove· 
nance de la Libye (vêtements italiens, télévisions, vidéos) beaucoup moins chers 
qu'en Egypte à cause de la valorisation de la monnaie libye nne. Simultanément 
les ent.reprises égyptiennes essaient d'améliorer leur pénétration du marché 
libyen: une foire commerciale et un marché permanent pour les entreprises 
égyptiennes sont inaugurés à Benghazi le 28 août par Hosni Moubarak. 

La perméabilité des frontières devrait faciliter le transit de ce million 
d'agriculteurs égyptiens que Tripoli s'était engagé l'année précédente à installer 
en Libye pour t ravailler sur les surfaces irriguées par le Grand Fleuve Artificiel. 
Le 20 août, la commission sectorielle sur la main d'œuvre se réunit pour étudier 
les quotas d'émigrants, les types de contrats et les modalités d'emploi offertes 
aux .. fellahs " égypt.iens appelés à remplacer les travailleurs africains et asiati· 
ques. Les transports ct les communications font aussi l'objet d'attentions parti· 
culières. Pendant la réunion de la Grande Commission Mixte, tenue à Benghazi 
les 7 et 8juiIJet, 12 accords de coopération sont signés : outre le développement 
des échanges commerciaux, ils portent sur le domaine des communications entre 
les deux pays et la construction de plusieurs oléoducs. Ces projets, financés en 
majorité par des capitaux libyens devraient être exécutés par des entreprises 
égyptiennes, comme l'Egyptian National Railways, chargée de construire la 
lib'lle ferroviaire qui reliera Thbruk au poste frontalier de Selloum. Le gouver· 
nement libyen s'est engagé, de plus, à investir en Egypte près de 200 M $ dans 
le secteur touristique et industriel, y compris la construction d'une usine de 
polyéthylène et d'une autre d'acier (1l5). 

Au cours de t'année, les relations avec le Soudan continuent à se dévelop· 
pero Le régime de Khartoum qui avait pris le mauvais parti durant. la guerre du 
Golfe, recherche le soutien diplomatique de la Libye pour briser son isolement 
régional, ainsi que son aide économique pour faire face il une situation catastro· 
phique après 6 ans de guerre civile. En échange de cet appui, le régime souda· 
nais du général al·Bachir s'engage à instaurer un régi me politique inspiré du 
modèle libyen comme premier pas vers une intégration des deux pays. En avril 
est signé un protocole d'intégration politique. Enjuin se tient à Syrtc la première 

(115) ROI)~:<BKK (Max ). - Egypt and Libya towards integration . - The Middle E<l.~/ J"/erna/io· 
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réunion du Conseil chargé d'étudier la complémentarité entre les deux pays 
plusieurs accords réglementant les déplacements, la résidence, le travail ct la 
propriété sont signés. En septembre est adopté un autre accord sur la libre 
ci rcul:'ltion des pûrsonnes. Le régi me soudannis,qui avait collaboré élVCC la Libye 
en fournissant un soutien logistique à Idri ss Déhy dan s sa lutte contre le 
pl"ésident tchadien Hi ssen Habré, participe à la rencontre au sommet Libye­
Soud:m-Tchnd tenu en février à Benghazi ct se solidarise . en octobre, avec la 
Libye après son inculpation dans les aITaires de Lockerbie et de l'UTA 

Le renforcement des relations politiques avec Khartoum interfère da ns 
SOI1 rapprochement de l'Ef,'YPte, qui redoute la contagion d'un régime militaire 
qui a implanté la _sharia » dans le nord du pays ct (lui puise sa force dans les 
factions islamistes les plus radicales. L.c colonel Kadhafi tente, sans succès, de 
jouer la carte de la médiation entre les deux EtaLc; de la Vallée du Nil. en leur 
proposa nt une union tripartite en échange d'assistance financière. L'i nfluence 
croissante au sein du gouvernement soudanais du Front National Islami ste 
dirigé par Hassan al-Tourabi inspirateur de «l'Internationale i slamiste ~ (1161 

susci te également des inquiétudes à Tripoli embarquée dans une lutte sa ns pitié 
contre les islami stes libyens, principale force d'opposition dans le pays: le 

28 mars, la fourniture gratuite de pétrole est arrêtée après la découverte du 

soutien soudanais aux frères musulmans libyens ; l'application des accords su r 
la pe rméabilité des frontières est ajoumée et en décembre plus ieurs omciers 
libyens sont transférés et accusés d'avoir maintenu des eontac\.s avec de,; 
militaires islamistes soudanais. 

Dans le cadre islamique, le soutien inconditionnel prèté par Ankara li la 
coa lition internationale, pendant la guerre du Golfe, ]}()ll,e ntteinte aux relations 
avec la l\lrquie. Le colonel Kadhafi critique à plusieurs reprises au cours de 
l'annûe la position de la Turquie dans le conflit, allant jusqu'à la menacer 
d'interrompre le paiement des fourni sseurs et des t ravaill eurs tu rcs si Ankarn 
venait il refuser de payer une indemnisation il la Libye pour ravoir colonise 
pendant plusieurs siècles (117). La décennie de 1980 a été l'âge d'or de la 
coopûration turco-libyenne. La Libye, comme d'autres pays ambes, eX ]}()ltait du 
pét role ft la 'l\u'(IUie, en échange de produits manufacturés et de denrûes 
alimentaires ( 118). En Libye travaillent 25 000 ouvriers turcs dans la construc­
tion et les grands chantiers dont n;)tamment le grand fleuve a rtificiel ( 119). Les 
entreprises turques ont des contrats en vigueur pour une valeur de 3,5 1\1 $ et 
l'Etat libyen. dont la réputa tion est d'étre mauvais payeur, est endettû au près 
de celles-ci pou r 700 1\'1 $_ La lCnsion politique entre les deux pays diminue il 
partit- du mois de mars après la visite en Libye du l11ini stre turc des AfTaires 
Etrangèresnu COU t-S de laquelle la LibyeefTace une partie de sa dette en échange 
de pétrole. En aoùt, un accord est signé entre le ministère des finances libyen 
et la Banque Centrale turque pour accèléret· le paiement des deUes restantes. 

1116 1 1l,\ ,"IJ"nlall, - I",n : diplomati" tous azimuts au nom d'Albh - "1mb",,, 162 1. fÙl'i"1 
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Pour ce qui est du Ma roc, c'est le seul pays i\'laghébin qui participe à la 
coalition internationale. Dès le début de la crise du Golfe, Rabat se rallie aux 
côtés des alliés qu'il s'est fait dans la région; le Maroc renforce sa présence dans 
les Emi rats Arabes Unis - où depuis quelques années le Maroc avait détaché 
une force de 3 600 hommes - et envoie le 9 aoùt 1990, un contingent de 1 300 sol­
dats en Arabie Saoudite. Parallèlement le roi s'elTorce de mener une action 
diplomatique en fave ur de la concorde interarabe en multipliant, du rant le 
deuxiè me sémestre de 1990, ses elTort s de conciliation a uprès des parties 
alTrontées(l20). 

La situation sociale lourde de conflits et la pression croi ssante de l'opinion 
publique, qui soutenait la rgement Saddam Hussein, contraignent Hassan Il , 
une foi s la {,ruelTe commencée, il reconsidérer sa position et il essayer de se 
dé marquer de l·olTensive militaire qui dévastait l' Irak. D'une part, le souverain 
permet aux sentiments populaires de s'exprimer tout en menaçant de les 
]·éprimer si les protestations atteignent des niveaux inacceptables, de l'autre, le 
roi prend dilTérentes mes ures d'apa isement, sa ns compromettre tout de même 
ses alliances diplomatiques et stratégiques avec les pays qui intégrent la 
coalition nnti-irakienne. Le gouvernement marocain soutient le 28 janvier la 
grève géné ra le en solidarité avec l'Irak. patronnée par les syndicats et les partis 
d'opposition et autorise le Croissant Rouge à collecter du sang et des médica­
ments il destinntion de l'Irak ; il tolère de même, le 2 févrie r, la plus b'l"ande 
manifestation depui s l' Indépendance, en solidarité avec l'Irak. Le roi rejette 
cependant la requête fOllllUl ée dan s le parlement par plusieu]·s pn rtÎs de 
l'opposition demandant que le gouvernement évacue les troupes marocaines 
d'Arnbie Saoudite; sous prétexte que ce conti ngent, contrairement aux autres 
armées déployées dans la région, accomplit une mi ssion exclusivemen t défen­
s ive semolable à celle qui est menée dans le Sahara (121 ). 

Dans ce pé rilleux tour d'équilibri ste, le roi, ul t ime responsable de la 
pol itique extérieure, cultive l'ambigiiité, au point de déclarer : ~ nos cœurs sont 
avec l' Irak mais notre raison ne l'est pas ». Le roi essaie de contrôler cette 
situation grâce à renvoi de plusieurs messages à Saddam Hussein , lui pl"Oposn nt 
renvoi d'une force maghrébine d'i nterposition au Koweït. Hassa n II fait aussi 
plus ieurs appels au Conseil de Sécul"ité de J'ON U pour demander un cessez-le­
feu. 

A panir de la tl'Oi sième semaine de guerre, l' intensification des pressions 
inté rieul"es condui sent Hassan Il il s'éloigner progressivemcnt de la coalition 
intemationa le. Bien qu'il refuse le boycott des pays de la coalition dema ndé par 
J'Irak, le roi n'assiste l)aS à la ré union organisée au Cail"e, à la mi-février, par 
les membres arabes de la coalition . Alors que ce ux-ci refusent la proposition 
conditionnelle de !"I rak d'abnndonner le Koweit, Hassan il ia sa lue comme un 
pas positif dans l'acheminement de la paix et souligne I)ar la même occasion, le 
besoin de préserver la dignité et l'intégrité teritoriale irakiennes. 

( 120) Hœworl l'ierre ). - Le /lbroc r,.ee '" lit guer·ru de KoweIt. - 1À'f~".'!<: l"alrl)1lfrl~. mni 1991 
13:1· 14S. 
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Ces revirements à consommation interne ne ternissent pas l'image du 
Maroc devant ses alliés. Grâce à l'ambiguïté calculée de son souverain, qui se 
présente une fois de plus comme «le plus modéré de tous les marocains», le 
Maroc est le seul pays maghrébin qui bénéficie de façon immédiatcct génércuse, 
de l'aide accordée par les six Etats du Conseil de Coopération du Golfe aux pays 
qui avaient soutenu la coalition anti-i rakienne. Le royaume Chérifien derrière 
l'Egypte, la 'l'u rquie et la Syrie, est le quatrième pays qui reçoit l'a ide la plus 
importante de l'Arabie Saoudite: Ryad fournit 30 000 bari ls de pétrole pa r jour 
pendant six mois, pour contribuer à pallier les difficultés énergétiques, subies 
par le l\'iaroc après l'imposition du blocus contre l'Irak, pays qui fourni ssait, 
avant le début de la crise, près de 50 % du cru CQnsommé par le i\Iaroc. Ryad lui 
accorde en plus 590 MS pour contrecar rer le déficit de la balance de paiments 
et annule 2,8 MM$ de ln dette totale que le Maroc avait contractée à son égard 
(pour faire face en grande partie aux besoins financ iers dérivés de la Guerre du 
Sahara). Grâce à ce geste, la dette marocaine vis-à-vis des bailleurs de fonds 
arabes qui représentait 19 %de l'endettement total, se réduit maintenant à 5 'l, . 
Les Emirats Arabes ont également fourni au Maroc 20000 barils de pétrole, 
financés partiellement par des prêts de la Banque Islamique de Dévelo ppement, 
ct lui ont accordé un don de 32 MS pour construire un hopit..'11 ft Rabat. Le Koweït 
accorde également au Maroc une aide économique imporL."1nte, en récompense 
pour la position adoptée dans le confli t. Le Fonds Koweïtien pour le Développe­
ment Economique participe activement à l'équipement du J\Iaroc et renouvelle 
son soutien financie r pour dïmportants projets hydroéléctriques (barrages 
d'Aoulu~,de Smiretetde J\'IJara, le renommé barrage de l'Unité ) (122). Le Fonds 
Koweïtien pour le Développemen t Economique collabore à l'aménagement de 
Matmata et nu projet d'alimentation en eau potnble de Cnsnblanca ct accorde. 
en octobre, un prêt de 56 MS, fi des conditions très favorables, pOUl" financer les 
travaux de construction de l"autoroute Rabat-Larachequi béné fi cient aussi d'un 
prêt italien . De plus le Maroc reçoit d'importants prêts du Fonds Monétaire 
Arabe (63 M$, en décembre.destinés fi l'assainissement de l'économie maro­
caine ( 123) ct de la Banque Islamique de Développement (près de 40 M$ 
destinés principalement à financer les importations de pétrole ct l'équipement 
des PJ\!E ). Cependant les investi ssements privés arabes, qui s'élnient r'éduits 
depuis le début de la crise du Golfe, r'estent modestes malgré les efforts déployés 
par les autorités marocaines (tournée en octobre du Premier Mini stre marocain 
dans le Golfe) ct arabes (visiles du Cheikh Zayed Ben Sultan, présiden t des 
Emirats Arabes Unis. en octobre et novembre, ct du prince héritier de l'Arabie 
Saoudite en décem bre). L'investissement privé le pl us remarquable est celui du 
groupe saoudien al-l\'hl warid qui décide d'établir' une chaine de restaurants 
Pizza Hut dans le royaume ( 124 ). Sur la scène araoo-islami<lue. le Maroc joue 
un rôle moins spectnculaire que dans les années précédentes . Préoccupé pal' la 
division du Monde Arabe après la guelTe du Golfe. le roi Hassan II multiplie ses 
appels à la réconciliation et souligne l'importance de l'unité arabe dans un 

1122 r 1"" Vi,' f:".momù/!W 17/'lfl 992 ,8. 
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système international en reconstruction (125). Le roi, qui avait fait preuve de 
beaucoup de flexibilité et d'audace dans la question palestinienne, joue cette 
année un rôle qui est actif dans les préparatifs de la Conférence de Paix sur le 
Moyen Orient, et discret pendant la Conférence de Madrid. Rabat accueille 
favorablement l'initiative américaine pour le Moyen Orient et agit comme 
médiateur entre l'administration américaine et l'OLP, au cours de la prépara­
tion du processus de paix. Le souverain, mandaté par l'UMA pour faire aboutir 
les conversations de paix entre le Monde Arabe et Israël, semble avoir travaillé 
étroitement avec Yasser Arafat, tout au long de septembre, pour obtenir dans 
les mi lieux palestiniens un écho favorable à l'initiative nord-américaine. Au 
moment où le Conseil Palestinien se tient à Alger, Hassan II se rend en visite 
aux Etats·Unis où il reçoit en grand apparat la Conférence ·s ioniste ~ des 
présidents des organisations juives américaines. Peu de jours avant le début de 
la Conférence de Madrid, Hassan II choisit comme conseiller royal aux affaires 
économiques et sociales, AndréAzoulay, membre de la direction des communau­
tés israélites établies en Europe et en Amérique. Ma is contrairement aux 
informations diffusées initialement, le roi Hassan II ne participe pas personnel· 
lement aux travaux de la Conférence de Madrid ni aux négociations posté· 
rieures. Sur la scène islamique le Maroc joue un rôle moins spectaculaire que 
les années précédentes. Le souverain alaouite, président en exercice du comité 
al-Quds, n'assiste pas en décembre au sommet de l'OCI au Sénégal puisqu'on 
n'acœpte pas sa demande d'un ajournement du sommet, qui coïncide avec le 
premier tour des négociations bilatérales tenu à Washington. Le sommet de 
l'Organisation de la Conférence Islamique, tenu pour la première fois en Afrique 
Sub-saharienne, est le cadre choisi par le Maroc pour renouer les relations 
diplomatiques avec l'Iran, interrompues depuis le début de la guerre Iran·lrak, 
pendant laquelle Rabat avait soutenu Saddam Hussein. 

L'invasion irakienne du Koweït pose un dilemme à la Maurita nie, qui 
avait cherché traditionnellement J'aide des autres états pour faire face au défi 
du développemen t économique et à sa fragilité étatique (126). Les dirigeants 
mauritaniens ont dû choisir entre s'aligner aux côtès de l'I rak, qui depuis 1989 
leur avait fourni une aide militaire importante face à un éventuel conflit avec 
le Sénégal (27), ou aux côtés des pays du Golfe, qui avaient contribué généreu· 
sement, depuis le début des années 70, au développement du pays ( 128). Le 
régime de Nouakchott se penche progressivement vers une position intermé· 
diaire dont il ne tire aucun avantage considérable. Le soutien inconditionnel à 
l'Irak des premières semaines de la crise laisse place, à partir de l'automne, à 
une position plus équilibrée on dénonce à la fois l'invasion du Koweit et la 
présence de troupes occidentales dans la région. Malgré tous ces efforts, la 
Mauritanie est encore perçue comme l'allié Maghrébin de l'Irak ; et, selon les 

( \25) I.e Malin dll &rharoet du Maghreb 413/1991 ; 1 
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rumeurs répandues pendant la crise, Bagdad y aurait installé une réservl~ de 
missiles el d'armes nucléaires et t rouvé rMuge pour la fa mille de Saddam 
Hussein. Les manifestations en solidarité avec l'Irak, qui parcou rent les rues de 
Nouakchott et de Nouadhibou après le déclenchement des hosti lités ,continuent 
à alimenter <:ette image qui détériore considérablement les relations de la 
j\'lauri tanic avec les pays du Golfe. 1/3 de J'aide reçue par la j\'lauritanie au cours 
des années 80 provenait de l'Arabie Saudite et du Koweït, de façon bilatérale ou 
à travers des institutions financières arabes. Pendant 1991, l'aide bilatérale de 
ces pays s'est interrompue ct la multilatérale s'est réduite; la i\'\auritanie reçoit 
uniquement deux prêts, un de la Banque Islami<jue de Développement et un 
autre des Fonds de l'OPEP, pour une valeur totale proche de 10 ]\'1$. 

Sur la scène régionale les dirigeants maghrébins, incapables de modifier 
le cours des évcnements internationaux, au moment où se dessine un nouvel 
ordre mondial, ont essayé en 1991 d'intensifier la coopération avec leurs voisins 
méditerranéens et de renforcer les institutions de l'Union du to."laghreb Arabe 
(Ui'lIAl, qui cherche à devenir l'interlocuteur de la CEE. Le défi du ÎI'larché 
unique de 1993 ct le projet d'une union politique communautaire sont les 
moteurs d'un proc"essus d'unification au ÎI'laghreb qui sc heurte à d'énormes 
difficultés en 1991. La Guerre du Golfe, au début de l'année, paralyse la prise 
de décisions et retarde la réunion du Conseil présidentiel qui devait marquer le 
début de la présidence libyenne. La dégradation de la situation interne algé­
rienne et rEtat de siège décrété en juin obligent à diffé"er "sine die " la 
convocation d'un sommet extraordinaire pour évaluer les effets de la Guerre du 
Golre dans la région. Les accusations formulées en automme contre la Libye 
d'avoir induit les attentats contre le Bœing de la Panam ct le De 10 de l'UTA 
mettent une nouvelle fois à l'épreuve la solidarité politique des états membres 
del'UJI.IA. 

Tous ces événements ont entravé la coordination diplomatique prévue 
dans le traité qui crée l'UÎI'lA. Le conseil des mini stres des affail'es étrangères, 
chargé de mettre au point les bases de la concertation politique, a rencontré de 
nombreuses difficultés pour abou t i,' à une entente politique lOfS des conflits 
régionaux ou de crises entre pays arabes; c'est ainsi qu'au moment de la Guerre 
du Golre, la diversité des intérêts politiques ct stratégiques devient un obstacle 
à l'adol>tion d'une position unifiée (129). La pression du ~ Maghreb des peuples ~ 
oblige cependant le «Maghreb des EtaLS ~ à raire un pas cn avant et permet de 
trouver un espace commun de convergence qui empêche la disparition de I·Ul\1.A 
mais n'cst pas suflisant pou!" la transformer en l'acteur supranational qu'elle 
prétendait devenir. L'UMA est incapable d'influencer le cours des événements 
et, pour calme!" l'opinion publique survoltée, Sc limite à demander t'arrêt des 
combats dans des déclarations diverses et des initiatives collectives qui ont 
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surtout un caractère de "consommation interne ~, Le 22 janvier, les ministres 
des Affaires Etrangères, réunis à Tripoli , répondent au déclenchement des 
hostilités et aux bombardements massifs de l'Irak en demandant une réunion 
urgente du Conseil de Sécurité des Nations Unies qui mette «fin à la guerre et 
donne une chanceaux solutions politiques _ (130), Trois jours après, les délégués 
de l'UMA à l'ONU font une démarche commune auprès du Conseil de Sécurité 
afin qu'il proclame un cessez-le-feu. Le 19 avril , le Conseil des ministres des 
Affai res Etrangères, réuni en session extraordinaire en Libye, condamne les 
actions de la coalition internationale, perçues comme un «flagrant dépassement 
des résolutions du Conseil de Sécurité de l'ONU ~ et exprime son soutien à la 
proposition de paix formulée par le gouvernement irakien (31). Cette conver­
ge nce minimale s'est mainten ue il propos de la situation dans le monde arabe, 
une fo is la guerre terminée. Dans les sommets de Ras Lanouf (Libye) et de 
Casablanca, les Chefs d'Etat maghrébi ns demandent la levée de l'embargo 
contre l'I rak et mettent en garde contre l'i mmixtion dans les affaires irakiennes 
et l'atteinte il l'intégrité territoriale (132); ils réitèrent leur soutien et solidarité 
Hvec le soulèvement du peuple palestin ien (Intifada ) sous l'hégidede l'OLP. j\'lais 
ce plus petit commun dénominateur ne fut pas suflisant pour que l'on adopte 
une stratégie politique arabe commune. Les divergences entre la Libye et les 
autres Etats membres empêchent l'adoption d'une position commune au sujet 
du processus de paix au IVloyen Orient, Dans la déclaration politique générale 
du sommet de Casablanca. les Chefs d'Etat affirment «suivl'e avec intérêt les 
efforts déployés pour l'organisation de la Conférence de paix dans la région sur 
le principe de la légalité internationale » mais évitent de se prononcer sur l'offre 
que leur font les américains de réserver un siège à un observateul' maghrébin 
En octobre, cependan t, l'Union décide, en l'absence de la Libye, de pUl·ticiper au 
titre d'observateur à la Conférence de Madrid en la personne de son secrétaire 
général. 

Ce gen re de difficultés est éga lement apparu lorsqu'il a été question 
d'articuler une position commune lors de crises internationales dans leS(IUelles 
était impliqué un memb"e de l'ense mbl e l'égionaL La crainte d'une nouvell e 
offensive militaire contre son territoire pousse Tripoli à chercher le soutien de 
l'organisation maghrébine au moment où l'intensi fication de ses l'elations avec 
l'Egypte est perçue par ses partenai res comme une action contl'aire a ux e nga­
gements pl'is vis-tt-vis de l'UMA. Contraints de choisir entre des pays amis (la 
Fra nce, la Gl'ande-Bretagne, les Etats-Uni s) et un pays frère auquel ils sont liés 
par une clau se de défense mutuelle ( 133), les autres pays de l'UMA essaient de 
trouver une solution qui pui sse leur éviter une telle impasse, si comme réclamait 
Washington, le Conseil de Sécurité venait à décréter des sanctions (:ontre la 
Libye. Leur solidarité avec la Jamahiriyya est restée purement verbale (refus 
de convoque r un sommet extraordinaire de l'organisation et d'envoyer en Libye 
une force militaire symbolique) touten intensifiant les démarches individuelles 
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C'est surtout le Maroc, président en exercice de l'Union, qui multiplie ses effort s 
plaidant la cause libyenne auprès de Washington et proposant de faire «un 
moratoire du teITorisme ~ et de passer sur les actes passés. 

f..Ialgré les dissensions et obstacles politiques, les dirigeants maghrébins 
réanirment leur volonté de continuer le processus d'intégration régionale. Entre 
le 9 et 11 mars, deux semaines après l'acceptation de J'Irak de se retirer sans 
conditions du Koweit, le IVe Conseil Présidentiel de l'UMA a lieu à Ras Lanouf 
(Libye). Le sommet est tenu en l'absence de Hassan Il qui en avait demandé le 
report, le considérant prématuré, et est consacré à évaluer les répercussions que 
le conflit avait eues dans la région. Au niveau des décisions concrètes, il faut 
souligner que peu d'accords sont adoptés. Dans le domaine institutionnel on 
approuve le statut de l'organisme judiciaire. Sur le plan économique, outre 
plusieurs conventions tarifaires et douanières, on adopte les grandes lignes 
d'une stratégie de développement, préparée sous la présidenee algérienne, qui 
prévoit , comme réponse à l'évolution intem e de la CEE, la création d'une zo ne 
de libre-échange en 1992, la réalisation d'une union douanière en 1995 et 
l'établissement, avan t la fin de l'an 2000, d'une Un ion Economique qui impli · 
querait l'un ification de toutes les politiques de développement et de planifica· 
t ion. On décide aussi la création d'une Banque Maghrébine d'Investissement et 
du Commerce Extérieur, avec un capital de 500 M $ SQU3Crit8 à parts égales par 
les cinq pays de l'Union et destiné à financer des projets d'intérêt commun da ns 
les secteurs agricole et industrieL 

Tout au long du deuxième semestre de l'année, la présidence de FUMA 
au rait dû être assurée par la Mauritanie. Cependant le régime de Nouakchott , 
en pleine préparation des élections, céde la prés idence de l'Union au Maroc qui 
sc trouve ainsi pour la troisième foi s à la tête de l'organisation. Sous Ha 

présidence qui a eu lieu précisément au cours d'un semestre vi ta l pour l'aveni r 
du Sahara Occidental, Rabat tente de dissiper les doutes sur son engagement 
magh rébin, en proposant un com promis sur les aspects qui avaient entravé le 
processus d'unifica tion régionale. Dans le sommet de Casablanca, tenu le 16 ct 
17 septembre sa ns la présence du leader libyen qui se fit représenter pa r 
Abdessalam Jalloud , on arrive, non sa ns difficulté , à un accord qui parachève 
l'édilice in stitutionnel et met un terme à l'organisation régionale aux structures 
« nomades ~ qu'est l'Ul\IA (134). Le siège du Secrétariat Général de l'Union (dont 
le budget, attributions ct organi sat ion sont approuvés fin décembre (l35)) est 
fixéà Casablanca, cc qui met lin aux profondes divergences entre Rabatet l'uni s, 
qui réclamait ce siège après avoir perdu celui de la Ligue Arabe. Outre la Banque 
J\Iaghrébine d'Investissement et du Commerce Extérieur, la 1\misie obtient 
qu'un des siens soit désigné secrétaire général pour un période de trois ans le 
22 octobre Mohamed Amamou est nommé à ce poste qui a pour mi ssion esscn­
tiel le d'être l'élément moteur permanent de l'organisation. Alger obtient le 
Consei l Consultatif jl.Iaghrébin, esquisse d'un rutur parlemcnt. Nouakchott 
abri tera le Tribunal de J ustice et Tripoli l'Université ct l'Académie des Sciences 

(13·1) S()lJ'~'~ (t'r an\"OI$). - UMA; c nfln dc ~ décis ions ! - Jellne Afri'illf! 1 16Q(1 ). '151911991 ,4.{; 
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Maghrébine. Les Chefs d'Etat ont de plus accordé d'introduire un amendement 
fondamental au trai té de l'Union du Maghreb Arabe: les décisions pourront 

désonnais être adoptées par le Conseil Présidentiel, seul organe de décision 

(article 6), à la majorité et non plus à l'unanimité, sauf en cas de guerre (136). 
Grâce à ces réformes, on veut donner plus de crédibilité et d'efficacité à une 
organisation qui en dépit de l'activité réelle de ses organes de consultation et de 
décision, n'avait pas toujours obtenu des résultats concrets. Cette constatation 
du Comité de Suivi a été corroborée, lors du sommet de Casablanca, par les Chefs 
d'Etat et la presse maghrébine qui a cru pouvoir affirmer qu'aucun des accords 
pris dans le cadre du Grand Maghreb n'avait été effectivement mis en applica­
tion ( 137). L'établissement progressif de la libre circulation des biens, personnes 
et capitaux (article deux du Traité de Marrakech) se heurte surtout aux intérêts 
nationaux et à des obstacles d'ordre politique. La crainte d'une "contagion 
islamiste ~ en provenance d'Algérie, le seul pays maghrébin à avoir légalisé un 
parti islamiste, qui a obtenu de plus d'excellents résultats électoraux, entrave 
l'application des mesures qui tendent vers la liberté de circulation et de rési­
dence des citoyens. Le développement des faibles échanges commerciaux intra­
maghrébins et la mise en place d'une stratégie d'intégration économique 
volontariste se heurtent à des barrières protectionnistes, à la persi stance des 
législations fiscales et douanières disparates, ainsi qu'à des taux de change et 
à des règlements financiers qui ne s'ajustent pas à la dynamisation des 
échanges (138). Dans ce domaine, quelques progrès ont été réalisés au cours de 
la présidence marocaine: un système unifié des douanes est établi au début de 
décembre; puis on signe un accord de paiement bilatéral, le 24 décembre, lors 
de la réunion des gouverneurs des Banques Centrales tenue à Rabat. 

Après t roi s ans d'existence, les réalisations de l'UMA dans le domaine 
multilatéral restent rares; mais à l'ombre de l'organisation, et c'est peut-être 
son plus grand acquis, les pays maghrébins ont su mettre leurs différences entre 
parenthèses. Ceci a favorisé l'intensification des contacts politiques de haut 
niveau (comme en témoignent la visite du premier ministre algérien Mouloud 
Hamrouche au Maroc en janvier, celles du premier ministre tunisien Ahmad 
Karoui et du roi Hassan Il en Algérie en mai, la présence de tous les chefs d'Etat 
maghrébins lors de l'inauguration du grand fleuve artificiel) et le développement 
de la coopération bilatérale surtout entre les pays du Maghreb Central (la même 
année, les commissions mixtes de coopération algéro-tunisienne et libyo-tuni­
sienne se sont réunies respectivement en mars eten septembre). La Libye, plus 
tournée vers l'Egypte et, plus particulièrement, la Mauritanie beaucoup plus 
intégrée dans l'espace économique de l'Afrique de l'Ouest, restent un peu à 
l'écart de cette dynamique. La coopération ill termaghrébine s'attache surtout à 
des projets liés au développement des secteurs pétrochimique et électrique et à 
la distribution du gaz naturel. En janvier, l'Algérie et le Maroc souscrivent un 

(36) Allocution de HASSA.~ 11 dans la séance de dnture du sommet de Casablanca dans 
[,'Opirdon 17/9/1991 : 1 
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accord de coopération énergétique qui prépare la signature, en juillet, d'un 
contrat annuel entre l'entreprise algérienne Sonelgaz et l'Office National d'E­
lectricité du r-,·\C, en vue de la fourniture par l'Algérie de 550 millions de kWh 
en 1991 (7 % des besoins marocaines d'éncq,riel et de 750 millions en 1992. Le 
7 novembre, la Tunisie et la Libye décident l'exploitation en commun du Golfe 
de Gabès etcréent dans cc but une société mixte (139). Le gnlnd projet régional, 
dans le cadre de la coopération éne rgétique est, cependant, ta création d'un 
gazoduc entre le Maghreb et l'Europe . Le 30 avril, est signé à J'lIadrid un accord 
tripartilC entre l'Espagne, l'Algérie et le i\'!aroc, concernant la fourniture à 
l'Europe de 10 milliards de m3de gaz algérien, à travers un gazoduc de 1 265 km 
qui partira des gisements de Hassi R'l\'lel et aboutira à Sevilla. Cc gazoduc 
traversera le territoire du Ma roc qui recevra en contrepartie une redevance en 
devises ou en nature. 

Mal gré le développement timide de la eoopération bilatérale, spéciale­
ment dans les régions fro ntalières où se met en marehe aussi un important 
eommerce informel. les relations maghrébines restent dépourvues d'un solide 
réseau d'intérêts économiques ce qui les rend très sensi bles aux aléas politiques. 

La gestion du dossier islamiste, par exemple, a troublé les relations entre 

l'Algérie et ses voisins notamment après la légalisation du Front Islamique du 
Salut (FIS) en septembre 1989. Cette décision fut très mal accueillie dans les 
capitales maghrébines qui avaient résolu d'u nifier leurs positions à œ sujet lors 
du sommet de l\Iarrakech tenu en février 1989 (l40l. L'activisme déchaîné du 
PIS après sa victoi re dans les éleetions municipales de juin 1990 augmente la 
erainte d'une contagion islamiste à Rabat. 'J\mis et Tripoli. Le président Ben 
Ali , qui avait souvent reproehé au pl-ésident algérien de tolérer le mouvement 
islamiste, profite du eonflit du Golfe pour remplacer sa politique de ~ l'âne et la 
carotle* par une stratégie de confrontation ouver'!.e avec le parti de la Nahda. 
En mai, après la découverte d'un complot islamiste, le ministre tunisien de 
l'intérieur aceuse les islamistes algér iens de prêter leur soutien et leur appui 
logistique aux eonjurés. Quatre mois plus tard. qunnd un nouveau eomplot est 
découvert. le gouvernement tunisien clitique la passivité des autorités algé­
riennes ct exige l'expulsion des dirigeants islamistes installés en Algérie. Le 
refus algérien provoque de nouvelles tensions entre les deux pays, résolues grâce 
à la visite du premier ministre Sid Ahllled Ghozali (J41). L'inquiétude tuni­
sienne réappnrait en novembre après l'attaque islamiste au poste frontalier de 
Guemmfll" ct s'aceentue en décembre après la victoire du FIS au premier tour 
des élections lébtislatives algériennes. La force du FIS inquiète égale ment Habat 
qui avait dù faire face pendant la b'llerre du Golfe à l'émergence dnns ln. rue du 
mouvement islamiste maroeain. Les violents incidents qui au début novembre 
opposent des étudiants d'extrême gauche aux islamistes à Oujda, près de la 
frontière algérienne, réactivent dans plusieurs secteurs de la societé la crainte 

( 139 1 Sin f\ II~ l f:II(f\lxl{'lkad{'r ). _ l.cs relntiQns énergétique . CEE·MagtlT~h. - in MMlIer roll('r 
()",,,klllul~ : .,,'cuNœ fI (O"I'Ù"'I<m SOuS la dirt.'CtiQn de Mary·l.ucy Dumas. ~'Qndntinn pour les étude. 
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du ~péril ven * et mettent en évidence les risques suscités par des frontières 
perméables. Hassan II , qui utilise le mythe de la monarchie comme barrière 
contre l'intégrisme et comme atout au service de sa politique étrangère, accueille 
avec sérénité la victoire du FIS, tout e n affirmant son espoir que le gouverne­
ment algérien issu des urnes saura respecter les engagements souscrits par 
l'Algérie à l'égard de ses alliés et partenaires (142). 

La reprise du processus de paix dans le Sahara Occidental, après la 
parenthèse de la crise du Golfe, fait croire à une prompte solution du conflit, 
mais à la fin de l'année, le blocage du Référendum contribue à maintenir dans 
cette région un foyer latent de tensions. 

Au cours de 1991, la logique de paix continue à prévaloir sur les actions 
militaires. Le 29 avril, dans la résolution 690 adoptée à l'unanimité, le Conseil 
de Sûcurité des Nations Uniesenlérine un plan de paix qui avait déjà été accepté 
par le Maroc et le Front Polisario en 1988. Le plan prévoit plusieurs phases ; 
tout d'abord . au cours des seize premières semaines, la force multinationale des 
Nations Unies (M INURSO), formée par 1 695 casques bleus, doit commencer à 
se déployer dans le territoire, pendant que la commission d'identification de 
l'ONU poursuit l'actualisation et l'identification des électeurs à partir du recen­
semen t espagnol de 1974. Au cours de la deuxième phase qui doit commencer le 
6 septembre, date de l'entrée en vigueur du cessez-le-feu, la MINURSO sc 
charge de surveiller l'échange de prisonniers, la réduction des troupes maro­
caines postées dans le Sahara Occidental (de 180000 il 65 000 hommes) et le 
cantonnement, dans une zone contrôlée par les casques bleus, des 7 000 mili­
tants armés du Front Polisa rio. D'après le plan des Nations Unies, la respon­
sabilité de l'organisation et du contrôle du référendum incombe aux forces 
multinationales qui n'auron t pas cependant à assurer l'administration directe 
du territoire, restée aux mains des marocains. Dans la deuxième partie du moi s 
de Janvier 1992, 00 processus devrait arriver à sa fin f,'l"âce à la réal isation d·un 
référendum,après trois semaines de campagne éleclorale (143). 

La mise en pratique du plan est gênée par les manœuvres des deux camps 
qui font tout leur possible pour améliorer leur position, vu l'approche du 
référendum et l'incertitude du résultat. Plusieurs événements poussent le Front 
Polisario, affaibli, fi se rénover: la diminution de l'appui politique et logistique 
algérien (réduction de la fourniture d'essence,récupération de 50 tanks de 
fabrication soviétique), les d issensions tribales des camps de Tindouf et le 
nouveau cadre international. Au cours du VII" Congrès tenu en mai le Front 
Polisario se décide à transformer la RASD (République Arabe Saharienne 
Démocratique) en un état démocratique fondé sur le pluripartisme, la défense 
des Droits de l'Homme et l'économie de marché (]44 ). Au même moment, le 
Polisario, qui avait renoncé à ce que les Sah l·aouis puissent voter dans les camps 
de Tindouf, s'efforce d'obtenir plusieurs bureaux électoraux dans la partie du 
territoire qui n'est pas contrôlée par le Maroc. J oahnes Manz, représentant 
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personnel du S.G. des Nations Unies, serait disposé à accepter la création de 
bureaux électoraux fi Tifarit et Bir Lehlou, ~ du moment qu'on lui pl'Ouve que 
des gens ont vécu là~bas quelque t€mps ~ (145 ). Ccci provoque la réaction 
immédiate de Rabat qui reprend pendant le moi s d'août ses attaques contre le 
Sahara libéré pour y empêcher tout rassemblement de population. Après sa 
victoire dans le domaine militaire, Rabat n'est plus disposé à cc que la marOCH­

!lité du terri toire lui soit enlevée par les urnes. Pour éviter de mauvaises 
surprises et calmer la surenchère nationaliste des partis d'opposition qui consi­
dèrent ce réfé rendum inutile et dépassé, Hassan Il met en place une stratégie 
obstructionniste afin de s'assurer, par tous le moyens, la victoire dans le 
référendum, Le roi combine ses obstructions systématiques aux activités de la 
MINURSO (blocage de matériel au por t d'Agadir, transfert de nouveaux colons 
à l'intérieur du Sahara, violations du cessez-le-feu) (146) avec des critiques du 
plan de paix ainsi que des menaces de l'abandonner en rai son des retards 
continus de son application. Les autori tés marocaines réouvrent, en plus, la 
controverse des critères de délinition du corps électoral, véritable enjeu du 
référendum , et font de la révision du recensement la condition sine qua /lOI! de 
leur acceptation délinitive de la consultation. Le Maroc essaie d'obtenir le droit 
de vole pour tous les sahraouis qui n'avaient pas étés recensés en 1974 et que 
les forces coloniales espagnoles et françaises avaient persécutés en 1958, en les 
obligeant à fuir et à se réfu b'Îer au Nord du Sahara. Les lisles complémentaires 
des électeurs (75 000 et 45 000) déposées par le Maroc en juillet pour qu'on les 
ajoute au 74 000 du recensement espagnol de 1974, vont bloquer le travail de la 
Commission d' Identification et rendent impossible la convocation du référen­
dum dans les délais prévus. Cette stratégie s'accompagne d'une intense activité 
diplomatique à t ravers laquelle Rabat veut s'assu rer la neutralité de ses 
voisins,en pa rticulier celle de l'Algérie que Hassan Il visite en mai, et l'appui 
taci te des Etats-Unis, la seule gra nde puissance qui reste au monde, où le 
souverai n se rend en vis ite de deux semaines en septembre. D'autre palt, 
Hassan [1 multiplie les gestes destinés à décourager le Front Polisario et à faire 
écla ter les di ssensions internes; il annonce en juin l'amnistie de 200 prisonniers 
sahraouis et fait de multiples appels au ralliement des sahraoui s, qui souffrent, 
depuis le début de l'année de nombreuses défection s (le frère du mini stre des 
Affaires Etrangères Sahraoui , le coord inateur des Comités Espagnols de Sou­
tien au l~ ront Pol isario, le Secrétai re Général de l'Vnion des Journnlistes 
Sahraouis ... ). 

A la fin de l'année, le processus étan t bloqué en raison des difficultés que 
posent les critères d'identification des électeurs, le Maroc emporte un grand 
succès grflce au rapport présenté, le 19 décembre,par le S.G des Nations Unies 
au Consei l de Sécu rité. 1\'1. Perez de Cuellar propose une modification du plan 
de paix initial, qui élargit la base électorale; toute personne, dont le père 
sahraoui serait né dans le Sahara Occidental, pourrait voter même si elle ne 
réside pas nécessairement dan s le territoire. Si cette disposition avait été 

11451 /"" Mollde3l8l1991. 
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retenue, le nombre d'électeurs se serait accru puisque de nombreux sahraoui s 
vivant au Maroc auraient pu voter, Mais le rapport n'est finalement pas adopté 
par le Conseil de Sécurité qui reconnaît les efforts de Perez de Cuellar et invite 
son successeur à faire de nouvelles démarches pour sortir de cette impasse, 

Les relations économiques et politiques avec l'Afrique sub-saharienne 
continuent à être peu importantes et ne semblent pas pouvoir se modifier 
puisque les Etats Maghrébins orientent vers le Nord la majeure partie de leurs 
efforts , convaincus que leur survie dans une économie de plus en plus mondia­
lisée passe par le resserrement de leurs relations avec la CEE. Le conflit entre 
le Sénégal et la Mauritanie, qui avait retenu l'attention pendant les années 
a n térieures, semble e ntrer dans une phase d'apaisement qui fait prévoir une 
solution rapide du problème_ Cette année cependant réapparaît au premier pl an 
de ractuali té la rebellion touareg, qui avait commencé en 1990. Malgré les 
efforts diplomatiques des Etats riverains du Sahara, la question toua reg main­
t ient vivace un foyer de tensions dans la région. 

Les re lations de la Mauritanie avec l'Afrique Subsaharienne passent 
principalement par le fleuve SénégaL Les difficultés économiques liées à la 
fermeture de la frontière avec le Sénégal (147 ) et le besoin d'améliorer l'image 
internat iona le font que le gouvernement de Nouakchott se décide à promouvoir 
une logique de paix dans ses relation s avec Dakar. Les incidents frontaliers sont 
minimisés et rapidement réglés; les déclarations conciliantes se font plus 
fréquentes des deux côtés. Les contacts bilatéraux de haut niveau se succèdent: 
le 13 juillet, une réunion mini stérielle de l'Organ isation pour la Mise en Valeur 
du Fleuve Sénégal (OMVS) a lieu à Nouakchott, pour la pre mière fois après la 
rupture des relations diplomatiques en août 1989, avec la participation du 
min istre sénégalais du Développement Rural (148). Cinq jours après,les minis­
tres des Affaires Etrangères des deux Etats se réunissent en Guinée Bissau et 
déclarent, dans un communiqué conjoint, qu'i ls sont prêts à rétablir les relations 
diplomatiques fin décembre. Le 20 novembre, en marge du Sommet de la 
Francophonie, les présidents Ould Thya et Aoou Diouf se serrent la main_ 
L'année s'achève sans qu'a it eu lieu le rétablissement tant espéré des relations 
diplomatiques. Les obstacles d'ordre interne (crainte du poids électoral que 
pourra it avoir dans les élections présidentielles le retour de 43 000 noirs-mau­
rit..aniens réfugiés au Sénégal) (149) et diplomatique (différences s ur le tracé de 
la front ière du fleu ve Sénégal et la question des indémnisations aux rapatriés) 
ajournent la réconciliation. La question touareg interlèredans les re lations avec 
le Mali, l'autre pays membre de l'OMVS. Les deux pays souhaitent re lancer le 

(147) PARRf:K (Ron). ~ The Senegal-Mauritania C<;.nnict of 1989 : a fragile L"l uilibrium. ~ The 
Jour1lal o{Modem African Siudies. "01. 39(1 ). mars 1991 : 155-172 

(148) DI:AU'll< (Antoinel. ~ Sénégal-Mauriwnie: Le ballet de la détente. ~ Jeune Afrique 
lùxmomiquc (147),scptembrel991:64-65. 

(149) D'après le World RefugL'C SU""'eyci té in The Eoonomist Intelligence Unit ~Senegal. Mali. 
Mauri/arlia . Cmmlry Uepor/. ( 1). 1991 ; 40 
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volet hydroélectrique de l'OMVS et ajustent leur positions vis-à-vis de l'affaire 
Touareg. Après l'intensification des attaques touareg contre des objectifs du Mali 
il parti r du territoire mauritanien, plusieurs réunions ministérielles sont orga­
nisées et on accepte d'intensifier la coopération en m.:ltière de sécurité entre les 
deux pays. Le gouvcl'llemcnt l\b uritanicn s'engage cn octobre il empêcher que 
son territoire sail utili sé comme base pour déstabilise r le Mali, et participe en 
décembre à la conférence sur le problème touareg organisée par l'Algérie. Cette 
même a nnée la Mauritanie reçoit en plus un prêt de la BAD de 66 1\'1$ pour 
favoriser le développement rural. 

Sauf quelques visites de panel d'autre, la question Touareg est au cent re 
de la poli tique que l'Algérie mène avec son environnement africain. L'Algérie 
s'est efTorcée de ma intenir son prestige et son innuence comme médiateur dans 
les conflits régionaux. Au début de l'année, la diplomatie algéri enne parvient fi 
cc que les autorités maliennes et les rebelles touaregs du nord du pays signent 
un accord de paix à Tamanrasset: les touaregs obtiennent ainsi un régi me 
d'autonomie interne dans la région nord en échange de l'abandon des hostilités 
et de l'implantation d'un cessez-le-feu. La prolongation des affrontements au 

cours de l'année augmente l'insécurité dans l'extrême sud saharien de l'Algérie 

où l'on compte 15 à 30 000 réfugiés touaregs et pousse la diplomatie algérienne, 

qui avait reçu la charge de veiller à l'accomplissement de l'accord de Tamanras­
set, à promouvoir en décembre une autre rencontre entre les mouvements 
toua regs regroupés dans le Front Unifié de ['Azawad ct la nouvelle équipe 
dirigeante du Mali qui avait renversé Moussa l'more en mai. Les parties 
acceptent d'établir une deuxième tréve jusqu'à l'accomplissement d'une nou­
velle réunion qui devrait avoi r lieu en Algérie au début de l'an née 1992. 

La reprise du processus référendaire au Sahara Occidental I>ousse le 
Mm'oc à essayer d'améliorer sa position diplomatique sur le continent africain 
dont il continue d'être absent des instances politiques depuis 1984. Habat profile 
des changements de régime (au Ma li) ou de nouveaux processus d'ouverture 
politique (au Benin et en Angola ) pou r intensifier ses relations bilatérales avec 
des pays qui nuancent leur appui an térieur à la RASD. En 1991 se mettent en 
place les comm issions mixtes de coopération avec le Beni n et "Angola et 
plusieurs accords de coopération sont signés avec eux. De son côté, le l\'la li reçoit 
un don de 39 tonnes d'aliments et d'une tonne de médicaments. La coopération 
s'adresse aussi fi des pays comme le Sénégal, partisan des thèses marocaines 
sur le Sahara Occidental, qui l'Cçoit assistance pour réaliser le canal de Cayor 
et la route Dialocolo-Kedougou. Les relations avec la Guinée Equatorinle sc 
centrent sur le domaine politique lor s de la visite du Président Obiang en juin 
malgré les critiques formulées par l'opposition gui néenne à la présence de 
troupes militaires marocaines sur le telTitoire. La nature pragmatique de!Oa 
politique africaine conduit Hnbat à s'é rige]' cette année en défenseur de l'incor­
poration de ["Afrique du Sud dans l'OUA De plus, le Maroc obtient plusieurs 
prets de la BAD et du FAD pour promouvoir le développement agTicolc et 
scolai re des régions les plus déprimées du pays. 

Au l"Ours de l'an née. la 'fu n is ie renforçe sa politique africaine. Au début 
du moi s d'octobre cst créé un Secréta riat d'Etat pour l'Afrique. Cette mesure 
s'inscrit dans le cadre des mesures adoptées devant la création imminente d'un 
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marché unique européen en janvier 1993. La Tunisie essaie de diversifier ses 
partenaires commerciaux et d'améliorer sa faible implantation sur les marchés 
africains. Profitant de sa proximité géographique avec l'Europe, la Tunisie 
aspire à devenir un lieu de passage obligé pour les marchandises et le savoir­
faire africains. Malgré ces aspirations volontaristes, les relations commerciales 
avec l'Afrique Noire restent modestes en 1991. Aucun pays de l'Afrique Subsa­
harienne ne figure parmi les 15 principaux partenaires commerciaux du pays. 
Au cours de 199 1, les relations avec le Sénégal, qui préside cette année l'Orga­
nisalion de la Conférence Islam ique, reprennent ct une Commission de Coopé­
ration avec le Burkina Fasso est créé pendant la visite officielle du Président 
Blaise Compare. De plus, divers accords économiques, techniques et commer­
ciaux sont conclus avec la Guinée, le Mali et le Zimbabwe. La 1\misie reçoit par 
ailleurs plusieurs prêts de la BAD d'une valeur de 247 1\'1 $. 

Durant 19911a Libye active sa politique africaine. Tripoli , preo(.'Cupé par 
les conséquences que pourrait avoir sur sa securité l'écroulement de l'Ordre 
Bipolaire a renforcé son nanc sud, perçu comme un tampon sécuritaire face aux 
éventuelles actions destabilisantes provenant de l'extérieur. Les autorités li­
byennes observent avec une anxiété croissante l'activisme diplomatique israé­
lien dans la région du Sahel depuis la fin de la Guerre du Golfe ainsi que l'appui 
que les Etats- Unis accordent aux 350 anciens prisonniers de guerre libyens, 
entraînés par la CIA pour renverser le régime libyen. Le gouvernement libyen, 
qui considère que la majeure partie des ces soldats avait été évacuée du Tchad 
contre sa volonté après la chute d'Hissen Habre, informe l'ONU, le Comité 
International des Droits de l'Homme ct a lancé de sévères mises en garde au 
Kenya, au Zaïre et au Niger, pays qui les ont accueilli s avant leur transfert aux 
Etats-Unis en mai. L'attitude inamicale du Lagos à ce sujet fut l'argument 
utilisé par la diplomatie libyenne pour justifier son retrait du sommet de l'OUA 
qui eut lieu en juin dans la ville nigérienne d'Abuja 

L'obsession sécuritaire d'un régime isolé incite Tripoli, qui pour la pre­
mière foi s depuis 1969 est en pai x avec tous ses voisins, à conclure des aceords 
en matière de séeurité avec le Niger et le 'l'chad et à intensifier sa coopération 
dans ce domaine avec le Mali. La volonté libyenne d'améliorer son image 
internationale et ses désirs de réintégrer le système international engagent 
Tripoli il adopter pendant cette année une position conciliante dans les litiges 
bilatéraux et dans les conflits interafricains: la Libye, qui finance le Front de 
Libération Azawag, la fact ion la plus violente du mouvement Touareg, s'engage 
en lin d'année a ne plus tolére r désormais la présence de mouvements d'oppo­
sitiun touaregs sur son sol ; de la même manière, les dirigeants libye ns confir­
ment leur engage ment il accepter l'avis de la Cour Internationale de Justice 
concernant le différend qui ["oppose il N'Djamena pour la bande d'Aouzu; c n vue 
d'obtenir un cessez-le-feu l'ripoli intervient en décembre auprès des parties 
impliquées dans le con fl it qui déchire le Libéria. 

L'aide et la coopération économiques continuent à être le meilleur instru­
ment dont dispose l'ripoli pour conserver son influence parmi les pays les plus 
appauvris de l'Afrique sub- sa harienne; le Burkina Fasso, le Niger, la Somalie, 
le Mali et le Tchad reçoive nt cette année l'aide éeonomique libyenne. Les bonnes 
relaiions libyo-africaines s'interrompent à partir du mois d'août quand le 
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gouvernement décréte l'expulsion massive de travailleurs africains en situation 
illégale (ghanéens, nigériens, tchadiens, maliens et burkinabés notamment) 
accusésd'ètre porteurs, entre autres maladies, du SIDA. Ces expulsions, qui ont 
gravement détérioré l'image de la Jamahiriyya sur le continent noir, réponden t 
à des motivations économiques et surtout diplomatiques, l'urgence du momen t 
étant d'absorber le million de trava illeurs égyptiens que Kadhafi s'était engagé 
à installer en Libye. 

PROTOCOLES FINANCIERS CEE-MAGHREB 

PROTOCOLES 1" 2' 3' 4' Total/pays 
po", 

1978 1981 1986 1991 1'ensemble 
PAYS 1981 1986 1991 1996 desprotoco!es 

A1gêrie 

~ Prêts 70 107 183 280 

- F. budg.europ. 44 44 56 70 

T OTAL 1I4 151 239 350 854 

Maroc 

- Prêts 56 90 151 220 1 

- F. budg.europ. 74 109 173 2lB 1 

T OTAL 130 199 324 438 1 1091 

Tunis ie 

- Prêts 78 131 168 

- F. budg.europ. 54 61 93 116 

T OTAL 95 139 224 284 742 

TOTAtJprot 
pour l'ensemble 339 489 787 1072 2687 
des pays 




